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{ Laulhe (Gabriel). Michaud (Jacques). 1R *’, 
Décret n° 53-710 portant Création | leclerc (laston). M t (Jacques). Res 
de commissions départementales d'investissement. | Le ee Andre). Monthieu (And R Dé. 
| Le n LA n 1 
| 1 \ 1) - È \ 
+ nee Ni f 

Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1953: p s (Jea heix (Gabriel per ” 
article 2, 3 alinéa, au lieu de: « aux articles Mader (Jean-M Pages (And 
lire: « aux articles 3 à 6 ci-dessous »; article 4, A \ (P e : : à \ 
lieu de: « qui a accordé la décision », lire: « qui ( ; \art Re Pev'hieu Jean’ à 
gation »; article 7, 6° ligne, au lieu de: « d'invest men! \ L sex » nai /R ° 11 

2 . ‘ [A » tee £ ustr 1 » A, \14 } _ de 
jaires », lire: « d'investissements industriels ». Motbes Se Piot (Roge: | ns 4 
| \ l' ne Ja { ec ‘ 
Rs \M f toger Prade! Bernard \ 
Mes're (Jean). | Ragot (Pierre). ( . 
ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE #Æ dense À encres 
DE * | 
PRESIDENCE DU CONSEIL MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 5 novembre 1953 portant nomination d'un maitre 
Délégatio ignatur ; x 
és n de signature. des requêtes au conseil d'Etat. 
"+ gai " iniet £ ‘ 

Le président du conseil des ministres, Et Par décret en date du 5 novembre 1953, M. Watine, auditeur de 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du {re classe au consei! d'Etat, est nommé maître des requêtes au conseil 
Gouvernement; J 4 ; 4 2 | d'Etat, en remplacement de M. Lavagne, précédemment nommé 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les minisires à déléguer, conseiller d'Etat. 
ar arrêté, leur signalure ; : 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1952 plaçant M. le colonel Veyron Po 
La Croix, breveté d’études militaires supérieures, en position hors 
cadres, en mission, au titre de la présidence du conseil, en qua- où L 
lité de directeur du groupement des contrôles radioélectriques à Administration pénitentiaire, 
compter du 4e novembre 1953, 

Arrête : Par arrêté du 2? novembre 1953 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- Est nommé, par nécessité de service, surveillant chef (tre classe) 
nente est donnée à M. le colonel ibreveté d'études militaires supé- de la maison d'arrêt d'Avignon: M. Raymond (Louis), surveillant , 
rieures Veyron La Croix (Claude-Maric-Charles), directeur du groupe- chef (1re classe) de la maison d'arrèt de Valence. 

" 2» A* . s] i a & To » giener : " : 
ment des 0 7. onstisn à l'effet de signer, au nom du Est nommé surveiliant chef ({1re classe) de la maison d'arrêt de n 
président du conseil: ! F : Val e: M. Dechoz (Louis), surveillant chef (2e :lasse) de la maison ? 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement, de délégation d'arrêt de Chaumont. ù 
émises sur les crédits ouverts au budget de la présidence du comseil at £ Lasctel ‘à divan . ; LS « 
au titre du groupement des contrôles radioélectriques, toutes pièces a E NS D D me DL UENS Que (& clous! : 
justificatives de dépenses, tous marchés de fournitures ou Ge travaux chef (2 classe de a À D Do D és pl \LAUuis), veillant 
ainsi que A + gg vu desdits marchés et en général toutes opéra TEE UN RL RIVE 8 ré 
tions comptables intéressant ce même budge:; Est nommé surveillant chef (2° classe) de la maison d'arrét de (R 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les services Vesoul: M. Simon (Robert), surveiliant chef (3e classe) de la maison é 
du groupement des contrôles radioélectriques des auxiliaires tempo- d'arrêt de Remiremont. f 
raires, du personnel contractuel et du personnel ouvrier; , Est nommé, par nécessité de service, survel!lant chef (% classe) r 

c) Toutes décisions portant avancement, affectations et mutations de la maison d'arrêt de Remiremont: M. Bichet (Gustax PV ( 
entre les services du groupement des contrôles rad otleclriques du lant chef (3 classe) du centre pénitentiaire d'Œrmingen.” fr 
personnel de toutes catégories relevant de ce groupement. % P ‘ rep - { 

s | à A Est nommé, par nécessité de service, surveillant f } 

Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le colonel du cen pénitentiaire d'Ærmingen: M. Sacau (Philippe veil r 
breveté d’études militaires supérieures Veyron La Croix, directeur, lant chef ({re classe) du centre pénitentia e Cormeille Pa a 
la délégation de signature est transférée à M. Legrand, directeur Est nommé, par né WE d x , | 
adjoint, seulement en c2 qui concerne le paragraphe a de l’article fer De RE UE PONS 9 BOL VIO0, SUT ne 
a * REnERS en € we once ie | paragrai e « pi e de la maison d'arrêt de Montpellier: M. ère (And nt 

Art. 3. — pa présent arrêté sera publié au Journal officiel de ls chef (hors classe) de la maison d'arrèt de Toulon. 

République RES Un : Est nommé surveillant chef ° le la maison rt de 

Fait à Paris, le 6 novembre 1953. Toulon: M. Dorchv (Georzes), surveillant chef class \a 

JOSEPII LANIEL, maison d'arrôt de ’ n.} } ’ » 


———2 2 ——  ——  — Est nommé, À compter du 146 novembre 1952 ant chef 


Liste des candidats déclarés admissibles à subir les épreuves blissement s 
d'admission du second Concours d'entrée à l'école nationale MS us tire si 
d'administration en 1953. parc bprrarercs Bebe 











» n) A la maison d'arré Avignon : ne Raymond (Auensi eur- 
(Concours du 16 septembre 1952.) ER, pe 4 Av gnon . » L. 1] nond AU ' la, 1r 
; A la maison d'arrêt de Valence: Mme De , (Gabri rveil- 
Aliersohn (Claude). | Brandt (Charles), |Dubois (René). lante de petit effectif (ire classse) à la maison d'arr hau 
ärchambault de Brezes (Francis). |Duhourcau (Jä-que3). mont, 
Beaune ({ ( S “hsbau ja- )umont (Pierre ! : + A , 
s. une de ques). ge“ —"Yÿ (Benja hr #4 — ; A la maison d'arrêt de Chaumont: Mme Brimeur ‘Gabr'elk = 
Aucagne (Noël). in). [Uurvin (Anurc), æeillante d 1 feet re vince P ie ôt de Ve 
Baccou (Roger). Chatel {Francois}. Edet (Jacques). veillante de peul ehoous L classe) à la maison d'arrét de \ 
Barrau (Charles). Chevalier (Gasten). |'Emonit (Jean- A Ja maison d'arrêt de Vesoul: Mme Simon (Marie-Thérèse), sur 
Beniejac (Michel). |Chevarier (Georges1, |. Louis). SR PR PP RE Re € Due 
sà KFne Mopra\ re on 
Bereaux (Victor). | Clerbois (@eorges). |Énel (Pierre). remont. 
Berenger (Raymond). | Colas (René). | Ferrant (Alain). A la maison d'arrêt de Remiremont: Mme Bichet (Suzanne), sur 
Berhault (André). Costes (Pierre). [Floret (Jacques). veillante de petit effectif {{re classe) au centre pénñiteniiaire d'Œ:min- 
Berthet (Mlle) (Marie | Coudray (Aimé!. |Praneeud (Aloe. gen. 
Thérèse) : Cons Paul) Gaillard de Saint- . Ù TP ji 
mes CE A ousseran (Paul). Germain (Olivier) A la maison d'arrêt de Montpellier: Mme Pessière Anne-Marie), 
ere Coviaux (Pierre). . |Gaïlepe (Paul). : veillante de petit effectif (ire classe) à la maison d'arrêt de 
X550 (Roger). Dalmas (René). RE 
Bonnisseau (Jean- Darti A. 27 |Garidacci (Georges). $ ee? 
Claude). ” arligueiongue |Gasseau (Jacques;. A la maison d'arrêt de Toulon: Mme Morchy (Augusta), surveil- 
Boudart (Jean) A er oi [George (André). lante de petit efleclif (re classe) à la maison d'arrêt de Xeufchätel- 
ua LE 4 (Jacques). ir Marc . ray. 
Bougon (Joseph) Davit (Pier : | = 2 _ aéarte 
» (205 1} « avin (Pierre). |Goalèec (Bertrand). F ‘ , dé se de à ‘ , 
uquin (André). Deghilage (Marcel). V|Gourcuf (Roger). Est nommée, en la même quaiité, à compter du 16 novemb:e 1953, 
Bourgoin (Pierre). Desbans (Françeis). |Gril (Joseph\. À la maison d'arrêt de Périgueux: Mme Bizard (Marie-Louise), sur- 
Boursier (Guy). Despas (André). |Guillo (Rémi). veillante de petit effectif (1re classe) à la maison d'arrêt de Libou:ne, 





Boyer (Pierre). Dincnd (Jacques), ‘Lapierre (René). —— + © &—— 
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Par arrêté du ? novembre 1953, sont nommés, par nécessité de 
service, en la méme qualité: 

Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis : M. Prince (Mar- 
ec!), surveillant chef (hors ciasse) de la maison d'arrêt d'Arras. 

A la maison d'arrêt d'Arras: M. Deron (Henri), surveüllant chef 
(ire classe) du centre pénitentiaire de Seciin établissement sup- 
prime 


Sont nommées, en la même qualité: 

Au centre pénitentiaire de Cormeïlles-en-Parisis: Mme Prince 
(Laure surveillante de petit eflectif (1e classe) à la maison d'arrêt 
d'Arras. 

la maison d'arrêt d'Arras: Mme Deron (Simonne), surveillante 
de pelit ellectil (1 classe) au cenire pénilenkaire de Seclin. 


LA À dd 





Cour d'appel d'Agen. 





AFFAIRE FPINTER 


Extrait des minutes du grefle de la cour d'appel d'Agen. 
(Arrèt correctionnel du 1% octobre 1953.) 


A l'audience publique de la cour d'appel d'Agen, tenue par la 
chambre des appels de police correctionnelle, le 45 octobre 1953, a 
été rendu l'arrêt suivant: 

Entre le procureur de la République près le tribunal de Bordeaux, 
appelant d'un jugement rendu par le tribunal correctionnel de 
Bordeaux le 9 juillet 1954, 


D'une part; 


Et le nommé Pinter (Etienne-Aliax-Tajti)}, Agé de trente-trois ans, 
flls de Jean et Bozski Osari, né le 3 enai 1918 à kislun Félégyhasa 
(Hongrie), sans domicile connu; intime sur l'appol précité, aussi 
appelant, 

D'autre part; 

En présence du procureur général poursuivant sur appel; 

Poursuivi par le ministère public sous la prévention d'avoir à 
Bordeaux, fin lévrier 1949, frauduleusement détourné ou dissipé au 
préjudice de X.. six montres qui ne lui avaient été remises qu'à 
titre de mandat à charge pour lui d'en faire un emploi déterminé; 

Le prévenu fut condamné par défaut le 20 juin 1919 à quatre mois 
d'emprisonnement par Je tribunal correctionnel de Bordeaux; 

Sur opposition, le tribunal correctionnel de Bordeaux, per juge- 
ment du 9 juillet 1951, confirmé par arrêt contradictoire de la cour 
d'appel de Bordeanx du 21 août, à maintenu la condamnation prété- 
dente en déclarant qu'elle s'appliquait à Pinter; 

Saisie par son procureur général, d'ordre exprès du ministre de 
la justice, la cour de cassation, gaz arrêt en date du 43 mai 1953, 
a cassé et annulé l'arrêt rendu le 24 août 4954 par la cour d'appel 
de Borieaux et n renvové la cause et le prévenu Pinter (Elienne) 
devant la cour d'appel d'Agen. 


Anmê: 


Statnant À la suite de l'arrtt de renvoi de la chamhre criminelle 
de la cour de cassation en date du 13% mai 195%, qui casse et annule 
l'arrèt rendu le 21 août 1951 par la cour d'appel de Bordeaux; 

Aitendu que le nommé Pinter (Elienne) ne comparait pas, bien 
qu'ayant {té régulièrement cité, et qu’ échet de statuer par défaut 
à son égard ; 

Attendu qu'il résulte de l’enquêle à laquelle il a été procédé pos- 
Wrieurement à l'arrêt précité du ?4 août 19% que Pinter n’a pas 
pu cormmettre le délit pour lequel il a été condamné n'étani pas, 
à l'époque des laits, à Bordeaux, mais à Caen, ainsi qu'il résulte 
d'une attestation d’un situr Y…., qui déclare l'avoir eu à son service 

ns interruption de janvier 1919 au 15 avrii 199; qu'il apparait que 
l'auteur dn délit esi un nommé Z.…, dont Pinter a pris la fausse 
identité et dont les fiches dactyloscopiqnes et anthropométriques 
confirment l'absence d'identité des deux personnes; 

Attendu que, dans ces conditions, l’aveu de culpabilité de 
Pinter au cours de la procédure, aven qu'il a par la suite rétracté, 
doi! étre tenu pour inexact; qu'il convient, au bénéfice du doute 
de prononcer sa relaxe, 


Par ces motifs: 


La cour, après en avoir délibéré conformément à la loi, jageant 
ubliqnement, ar défaut et en dernier ressort, vidant le renvoi de 
k, chambre criminelir de la our de rassation, déclare FPinter 
(Etienne) non conpable du délit qui lui esi reproché; en consé- 
quence, le relaxe des fins de ia poursuite, 








————…—". 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 31 octobre 1953, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouver!s par 
la loi n° 33-42 du 3 février 1953 et par des textes spéc aux, un 
crédit de 840 millions de francs applicable au chapitre 42°! Par- 
ticipation de la France à des dépenses internationales » du budget 
des affaires étrangères (1: Services des affaires étrangères). 

11 sera pourvu à ceîte dépense an moyen de la re’eite d'égal 
montant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 5 novembre 1953 portant nomination d'un préfet, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, À 

Vu les décrets des 19 juin 1959 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier dif corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — M. Belaman (Robert), secrétaire général de la préfecture 
de l'Hérault (hors classe personnelle), est nommé préfet de % classe, 
hors cadres. 

M. Belauman est titularisé dans son grade. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal offrit de la 
République 1rançaise. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LAMEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 


ft. -e. 
nn. à 





Décret du 5 novembre 1953 portant détachement d'un prélet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!le: 


Art. 1er, — M, Belaman (Robert), préfet de % classe hors cadres, 
est mis à la disposition du ministre de la santé publique et de la 
population. 

celle qualilé, il sera placé en position de service détaché. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéci- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officjei de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des. ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉO MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
—*-e +- 





Oécret du 5 novembre 1953 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 49%1 relatifs au statut 
particulier du corps prélectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : « 
Art. fer, — M, Portal (André), sous-préfet hors classe, hors cadres, 


est nommé prélet de æ classe, hors cres. 
M. Portai est titularisé dans le grade de préfet. 
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9 — Le sident du conseil des ministres et le ministre de 
rieur sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution 


L e 
j'inté on ublié u Journal officiel de 1 Répu- 
t, qui éera pupuié au 4 dt ofjfi de la Ré 


du présent décre 
blique française. 
rait à ris, le 5 novembre 1953. 
pe À AT VIXCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le grésident du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL. Ar 
Le ministre de l'intérieur, 


LMON MARTINAUD-IÉPLAT, 
Le secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 





td 
D #4 4 


Décret du 5 novembre 1963 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
l'intérieur, LA ; Se 
a les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 4er. — M. Portal (André), préfet de 3e classe, hors cadres, est 
mis à la disposition du ministre de l'éducation nationale. 

En cette qualité il sera placé en position de service délaché. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 195% 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉYON MAITINAUD-HÉPLAZ., 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ÉVOUARD TIHIBAULT. 
sen meet QE 





Décret du 6 novembre 1953 portant détachement d'un sous-préfet. 


Par déeret en date du 6 novembre 1953, M. Rivain (Philippe), 
sous-préfet hors classe, en service détaché, à la disposition du minis- 
tre des aflaires étrangères, est mis à la disposition du ministre de 
l'intérieur pour être détaché dans un emploi d'administrateur civil 


—_ 0 &—— - 





interdiction d'un journal en langue polonaise. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur Ja liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 19%; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrête : 

Art. fer, — La circnlation, la mise en vente et la distribution du 
pe en langue polonaise Echa Polskie (Les Echos polonais), dont 
o sège est à Paris (2), 30, rue Saint-Augustin, sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les prélets dans les dépar- 
lements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 34 octobre 1953. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENË PAIRA. 
————————————— © S——————  —— 





Nomination des membres de la commission supérieure du fonds 
national de compensation des allocations familiales du personnel 
des collectivités locales. 





Par arrêté du 5 novembre 1953, sont nommés membres de la 
commission Supérieure du fonds national de compensation des allo- 
cations familiaies du personnel des collectivités locales : 

M. André-Yves Breton, conériller général de la Seine. 

Mme Doriath, conseiller général de la Seine, 
en remplacement de Mme Georges-Picot et de M. Grousseaud. 

MM. Jean, maire de la Garenne-Colombes. 
Mandonnet, maire du Pas-Saint-Lhomer (Orne), 
Tremintin, maire de Plouescat (Finistère). 
Tubach, maire de Baidenheim (Bas-Rhin). 


—__ _— @ &— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 5 novembre 1953 nortant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armee de terre (active) 


Da 4 " : : rs 
dont RTE y 

M. le colonel des L | Ï ] | » 
COHEN 1J1t à » Y o À 

M | f \ \f } 
d a subdiv i du M 

M. le colonel &i n d 1 
Lucien-Eugène), comm 

M. le colonel d'artillerie « e Dex ) ’ 
Mmariant à subdivision de P 

M. le nel d'infanterie « Le Nu'2&4 ) \ \! 
commandant la subdivision de { 

M e onel du train e Max-Aniré-J M Lé ird), 
Ccommancant ia SubDdiy n d'A 
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Décret du 6 novembre 1953 désignant l'inspecteur général 
de KR défense en surface du terriioire métropolitain 


Sur la proposilion du €0 les ministres, du ministre de 1a 
défense na a ri d ü La bla 
f nees gué ‘ € Î 1l1X [ es armces 

na ei a 11 X 

Vu i e % 1 | te f Pie #1 56 

Vu lécret M} { ) itif À 1 1 
jé! ' . 

1 « { Lun er 1 i [EL su 
1 Cit (l 
Le «t I , 
Décrète 

Art. 4er M. le général 4 ‘e Sala \bine 
L ( nome à Compte ha f i er 1% t r U- 
ra ia ie er ie « t f 

art, 2 Li ] ] il d ra de 
1 14 
la d ù e € i (RFA « 
4 À IT é { 3 

mart e! u? 1 ( 4 " 
FL (| l4 e ( 1 

L 
ju ra Fubik 1 Jou / 1 | Î 
Fa t À Par L 6 (, n " * ‘oo } 
v EXT A L 
Par le Président de la 1 bliqe 
Le pré: dent du romseil des ministre s, 
JOSEPH LANIEI 
Le mi? tre de la 1 [ nse 7? [ ? le et des { re« n #4 Se 
Le secrélaire d'Etat aux forces armé Juerre), 
PIERRE DE CHMEVIGN 
Le secrélaire d'Etat aux forces arr 
, L 
A ES GAVINI 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air 


LOUIS CHRISTIAEXS, 
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Décret du 6 novembre 1953 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la T° section du caére de l'état-major 
général. 


a 
Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du se ré- 
taire d'Etat aux forces armées guerre }, 

Vu la loi du 14 avril 1S32 sur l'avancement dans l'armée; 
Le conseil des ministres entend 
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Du cle 

Art, {er - M, L lonel du matériel Debraize (Louis-Hippolyte) 
e promu, dans la fre section dn cadre de l'état-major général, 
+ grade d D" ir général de 2e classe, pour prendre rang du 

novembre 1953. 

Art. ? Le président du conseii des ministres, le ministre de 
la défense nalionate et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
eux fu armée (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
conc le l'ex ion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officict de la République française, 


Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale ct des forces armées, 
MR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
VIENNE DE CHEVIGNÉ. 
— + 0—+- 





Décret du 6 novembre 1953 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2 section du Cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
8 


ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
{ * d'Elat aux icrees armées (guerre), 
Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art, fer, — M, l'ingénieur militaire en chef de {re classe Vinaty 


(Edmond-Louis-Eugèné des études et fabrications d'armement, est 
promu, dans la 2° seclion du cadre de l'état-major général (cadre 


de réserve), au grade d'ingénieur général de 2 classe, à compter 
du 1er décembre 1255. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la de e naliunale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 


oux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécu:ion du présent décret, qui sera publié au Journa} 


o//iciel de 1a République française, 


Fait à Paris, le 6 novembre 1953, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

PIERRE DE CHEVIGNÉ, 


—— _-- -— ++ 





Décret du 6 novembre 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
‘ le la dé'ense nationale et des forces armées et du secré- 


taire d'Etat aux forces armées 


guerre), 
Le nseil des ministres entendu, 
Dé e: 
Art, fer M. le général de brigade de Widerspach-Thor (Marie- 
( Juseph-Gérard) est nommé commandant de la division 
a t} 
Ar ) Le président du conseil des ministres, le ministre de 
] é {4 » nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces arinées (guerre) sont <hargés, chacun en ce qui Île 
rne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
’ République française. 
Fai Paris, le € novembre 1953. 
VINCENT AURIOL., 
Par Je 1 lent de la République: 
Le ] ent du conseil des ministres, 
J L FL. 
Li tre de la défense nationale et des forces armées, 


R. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Elal aur forces armées guerre), 








Décret du 6 novembre 1953 portant nomination 
d'un médecin général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des minis'r : 
ministre de la défense nationale et des forces armées et 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République frar en 
date du 27 octobre 196: À 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre d: E 
major général de l’armée de l'air, {re section (active), pour à 


rang du {+ novembre 1953, corps des médecins de l'air: 


Au gude de médecin général. 

M. le médecin colonel Luiggi (François-Joseph). 

Art. 2. — M. le médecin général Luiggi (F.-J.) est maintenu «ins 
ses fonctions de directeur régional du service de santé de la 2 
aérienne, 

Art 3. — Le président du conseil des ministres, le mir 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire 
aux forces armées (air, sont chargés, chacun en ce € 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au J 
officiel de la République française. 

Faii à Paris, le 6 novembre 1953. 

VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 

Le ministre de la défense nationale et des forces ar - 
R. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

LOUIS CHRISTIAENS. 

———————— + 9 +- 





Décret du 6 novembre 1953 portant promotion dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux du commissariat de la marin? 





Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du si 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du & mars 1929 portant orgänisation des différents c°7;s 
d'officiers de l'armée de mer; 

Vu le décret ne 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est promu dans la première section du cadre des 0'î- 
ciers généraux du commissariat de la snarine: 


Au grade de commissaire général de 2° classe. 
(Pour compter du 1er novembre 1953.) 


M. le commissaire en chef de îre classe Deshaies (Raymonde 
Eugène-Louis), port d'immatriculation Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire général de 2e classe Roulieau, admis par î 
pation et sur sa demande, dans la 2 section du cadre des offlciers 
généraux du commissariat de la marine. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et Je secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 

VINCENT AUXIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces arrives, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
JACQUES GA VINT. 


+ © + 





Décret du 6 novembre 1953 portant affectation d'officiers généraux 
du commissariat de la marine. 


ee — 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forges armées et du secréiairé 
d'Etat aux forces armées (marine), ue 

Vu le décret ne 47-256 du 7 février 1947 fixant la réparlition deg 
attributions en matière de défense nationale; 
Le couseil des ministres entendu, 
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GORE 
Décrèt 
art. ter. — Sont désignés pour exercer les fonctions suivantes: 


M. le commissaire général de 2 classe Vialet (1.-F.4M.), directeur 
du commissariat de la. rmarine à Cherbourg. 

M. le commissaire général de 2° classe Des 8 (R.-E.-L), directeur 
du commissariat de la marine à Bizerte. 

Art. 2. — Le président du col i 


e 


des n tres. le mir - Aa 7 
délense nationale et des forces armées et l » d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


1 + 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié ay Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine 
JACQUES 6aAVINT. 

— 1 © + 








Décret du 6 novembre 1953 portant nomination au grade de commis- 
saire général de 2° classe et admission par anticipation dans la 
æ section du cadre des officiers généraux. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisalion des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. der. — Est nommé dans la première section du cadre des off- 
clers généraux du corps du commissariat de la marine pour compter 
du 1 novembre 1953: 

M. le commissaire en chef de fre classe Roulleau (Félix-Jean), port 
d'immatriculation Brest, en remplacement de M. le commissaire 
général! de 2° classe Deiailtre, admis dans la 2e section. 

Art. 2. — M, le commissaire général de ?e classe Roulleau est admis 
par anticipation et sur sa demande, dans la 2° section du cadre des 
officiers généraux du commissariat de la marine, pour compter du 
Jendeamain de sa nomination à ce grade. 





art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le étaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


ce qu 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
L 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la déjense nationale et des forces trmées, 
R. PLEVEN 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JAOQUES 64VINI 


VINCENT AURIO, 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1093 du 6 novembre 1953 comp'étant le décret 
n° 48-1795 du 26 novembre 1948 portant création de la caisse 


nationale de l'énergie. 





Le président du conseil des’ ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques et du ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 


l'électricité et du gaz et les textes subséquents ; 


Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 et les textes subséquents; 
Vu la loi du 17 aoû 1918 tendant au redressement économique 


et financier; 


Va le décret n° 48-1795 du 26 novembre 1918 portant création 
de la caisse nationale de l'énergie, et notamment sun article 2; 


Le conseil d'Etat entendu; 
conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — L'article 2 du décret n° 48-1795 du 26 novembre 
1948 portant création de la caisse nationale de l'énergie est 


Inodilié ainsi qu'il suit : 


« Art. 2. — Pour mettre À la disposition des établissements ou 
Services visés à l'article 1% les moyens financiers nécessaires 


Substitution à l'emprunt 3 


du Trésor, le directeur de la « mpt 
1% Le : 
l >, 


publié au Journal officiel de 


Fait à Paris, le 
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Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cab net, 
ROBERT BLOT, 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 3 novembre 1953, Mlle Gautier de Be:lefond (Nicole), 
secrétaire d'administration stagiaire, est nommée secrétaire rédacteur 
d'adm nistration de ?+ classe, 1er échelon, à l'administration centrale 
des finances, titularisée dans le grade correspondant et aflectée, en 
cette qualité, à la direction du personnel et du matériel. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1 novembre 1953. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Modification de l'arrêté du 7 janvier 1952 fixant les épreuves 
des examens de moniteur national et de moniteur auxiliaire de ski. 

Par arrêté en dale du 20 octobre 1953, l'article 5 (& d) et l'ar- 
ticle 6 (8 d) de l’arrélé du 7 janvier 1952 sont modifiés ainsi qu'il 
sui! 

« Epreuve orale facullative de langue étrangère: celle épreuve 
est notée sur 20 », 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 
— © &— 








Règlement général 
des certificats d'aptitude professionnelle industriels. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l’ensel- 
&gnement technique industriet et commégreial ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1943 portant règlement général des 
certificats d'aptitude professionnelle pour toutes les gg mers 
aulires que celles relevant du commerce et du travail de bureau; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


rrèle : 


Art. fer, — Les certificats d'aptitude professionnelle relatifs aux 
métiers à caractère industriel sont créés par arrêtés ministériels 
après avis des commissions nationales professionnelles consullatives 
cumpétentes. 

Art. 2. — L'examen donnant lieu à la délivrance du certificat 
d'aptitude professionnelle comprend une épreuve éliminatoire portant 
sur des travaux pratiques, des épreuves écrites ct orales et, dans 
cerlains cas, des épreuves facultatives. 

La nalure des épreuves, leur durée, les coefficients, les notes 
éliminatoires et les programmes sont précisés par des arrètés parti- 
culiers pris après avis de la commission nätionale professionnelle 
consullative intéressée. 

Sauf pour certains méliers qui feront l'objet d’arrêtés particu- 
liers soumis à la section permanente du conseil de l’enseignement 
technique, le tableau ci-après définit la nature des épreuves obliga- 
toires ainsi que leurs coefficients et leurs durécs: 





Œ 














J0EFF1- 
ELPREUVES gt DURÉE 
CIENT 
— < 4 h. minimum. 
T aux ] AUIQUOS. como ocoossoosesssoscese 40 | 50 h. maximum, 
Epreuve € rites : 
Rédaction simple sur un sujet intéressant 
la profession, IL est tenu compte de 
l’orlhographe et de la présentation... 1 h. 20. 
CRM sn ssvesénesnrscccsiesteessénecasétse 1 h. 30. 
D LL 'énerses eat esescntsronsesstssesttha 1 h. minimum. 


2 h. maximum. 


sociale et prévention des acci- 


|. 
| 





OURS cenvordecsusastecétetseieenreitee 0 h. 20. 

Pour les jeunes filles seulement: éduca- 

tion ménagère et puériculture......... 
—— — 

Nota, — Normalement, les épreuves de technologie, d'hygiène, 
législation du travail et de la sécurité sociale et prévention des 
accidents font l’objet d'interrogalions orales d'une durée maximum 
de dix minutes précédées de dix minutes de préparation. 


Lorsque les circonstances imposent la forme écrite, la durée de 
ces deux épreuves est celle qui est indiquée dans la dernière 
colonne du tableau ci-dessus 

Dans chacune de ces matières, deux questions an moins sont 
posées à chaque candidat, Elles portent sur deux parties différentes 
du programme, 














Art. 3. — Sont admissibles aux épreuves écrites et orales et aux 
épreuves facultatives les candidats qui ont obtenu pour les travaux 
pratiques une note au moins égale à 12/20. 

Sont déclarés admis les candidats qui pour l’ensemble des épreu. 
ves, ont obtenu une moyenne générale au moins égale à 10/20 
sans note inférieure à l’une des notes éliminatoires déterminées par 
les règlements particuliers. 

La mention « très bien » est décernée aux candidats qui ont 
obtenu une moyenne générale au moins égale à 16/20, la mention 
« bien » à ceux qui ont obtenu une moyenne générale au moins 
égale à 14/20. 

Entrent éventuellement en compte, pour l'attribution des mentions 
les points obtenus au-dessus de 10/20 aux épreuves facultatives. d 


Art. 4. — Les candidats ajournés mais ayant obtenu une movenne 
au moins égale à 14/20 pour l'ensemble des travaux pratiques 
gardent le bénéfice de celle note à la session suivante, dans les 
conditions fixées par l’arrèté du 14 décembre 1951. 

Art. 5. — L'examen est organisé dans le cadre départemental. Le 
service départemental de l'enseignement technique est normale 
ment chargé des inscriptions. 11 assure avec les jurys l’organisation 
matérielle des épreuves. 

Art. 6. — Sous l'autorité et le contrôle d’un inspecteur de l'ensei- 

nement technique, chaque jury est présidé par un conseiller de 

‘enseignement technique. 

Ce président est nommé par le préfet sur proposition de l'ins 

ecteur principal de l'enseignement technique; les membres du 
Jury sont nominés par le préfet sur proposition de l'inspecteur de 
‘enseignement technique et du président. 

Chaque jury est composé, par liers, d'employeurs et de salariés 
de la profession, choisis après consultation des organisations protes- 
sionnelles intéressées, et de professeurs de l’enseignement techulque 
public ou privé. 

Art. 7. — Outre la correction des épreuves et la proclamation 
des résultats, chaque jury est chargé: 

a) De proposer des sujets d'épreuves. A cet effet, une commis- 
sion restreinte — émanalion du jury — fait préparer ou retient, 
parmi les projets d'épreuves qui lui sont présentés, trois sujets 
qui seront soumis au choix du recteur; 

b) De surveiller les épreuves. Pour chäcun des centres d'examen 
ouverts dans le département, le jury désigne le président de Ja 
commission de surveillance, chargée de contrôler l'identité des 
candidats et le déroulement des épreuves. 

Les membres des commissions de surveillance sont désignés par 
le préfet, sur proposition de l'inspecteur de l’enseignement tech- 
nique et du président de la commission intéressée. 

Art, 8. — Pour chaque certificat d'aptitude professionnelle, les 
sujets communs pour tous les centres d'examen du département 
sont choisis par le recteur, assisté par l'inspecteur principal de 
l'enseignement technique, parmi les proposilions des jurys. La 
date et l'horaire des épreuves sont fixés par le prélet. 

Toutefois, après accord avec les organismes professionnels et 
avis favorable des age le recteur peut retenir des sujets com- 
muns pour l'ensemble ou pour une partie de l'académie. Dans ce 
cas, la date et l'horaire des épreuves communes, exécutées simul- 
tanément, sent fixés par le recteur en accord avec les préfets. 

Art. 9. — Les procès-verbaux des examens établis par chaque 
jury sont transmis: 1° au préfet; 2° au recteur. Celui-ci adresse 
au ministre chargé de l'enseignement technique les observations 
importantes qui pourraient avoir une répercussion sur l'organisation 
des examens de la session suivante. 

Art. 10. — Les dispositions du présent arrêté, qui entrera en 
application à la session de 41%51, annulent et remplacent toutes 
dispositions antérieures contraires, notamment celles de l'arrêté du 
17 décembre 1913 susvisé et celles qui reuvent figurer dans les 
arrêtés de création de certificats d’aptitude professionnelle antérieurs 
à la publication du présent arrèlé, à l'exception toutedois des notes 
éliminatoires et des coefficients, qui demeurent inchangés. 

Art. 11. — Le directeur général de l’enseignement technique, 
les recteurs et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1953. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
—® D d- _  - — 








Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un surveillant 
de travaux stagiaire des agences des bâtiments de France. 





Le secrétaire d'Elat aux beaux-arts et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret no 50-786 du 24 juin 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier de surveillants de 
travaux d'agences des bâtiments de France pour l'entretien des 
bâtiments civils et des palais nationaux à la direction de l'archi- 
tecture, notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1951 fixant le règlement du concours 
pour l'emploi de surveillants de travaux d'agences des bâtiments 
de France; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1952 fixant la com 
mes + de surveillants de travaux d'agence 

ranre,; 

Vu l'article 23 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1%1; 
Vu la loi de finances (ne 59-49) du 3 février 1953, 


sition du jury du 
des bâtiments de 
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Arrêtent : 

art. ter. — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru 
tement d'un surveillant de travaux stagiaire des agences des bati- 
ments de France pour l'entretien des bâtiments civils et palais 
nationaux au secrétariat d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 
direction de l'architecture. 

art. 2. — Pour prendre part au concours, les candidats doivent 
être agés de plus de dix-huit ans et de moins de trente ans au 
ds janvier 1954. 

Art. 3. — Le directeur général de l'architecture et le directeur 
de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1953. 

Le secrélaire d'Etat aux beaux-arts 
AXDRÉ CORXU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
SONORE EE RE 


, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de commis dessinateurs 
stagiaires des agences des bâtiments de France. 





1 


ia 


' 


Le secrétaire d'Elat aux beaux-arts et le secrétaire d'Elat à 
présidence du conseil, 

Vu le décret ne 50-787 du 24 juin 1950 fixant le statut des 
commis dessinateurs d'agences des bâtiments de France à la direc- 
tion de l'architecture, notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1951 fixant le règlement du concours 
ue l'emploi de commis dessinateur d'agences des bâtiments de 
rance , 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1952 fixant la 
les conditions de fonctionnement du comité 
missions régionales relatives au concours de 
d'agences des bâtiments de France; 

Vu l'article 23 de la loi de finances no 51-598 du 2% mai 1951; 

Vu la loi de finances (ne 53-49) du 3 février 1953, 


nposition du jury et 
entral et des com- 
lummis dessinatCcurs 


Arrètent: 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de commis dessinateurs stagiaires des agences des bâliments 
de France au secrélariat d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 
direction de l'architecture. 

Le nombre de posles mis au concours est fixé à trois. 

Art, 2. — Pour prendre part au concours, les candidats coivent 
être âgés de plus de dix-huit ans et de moins de trente-cinq ans 
au {er janvier 1954 

Art. 3. — Le directeur général de l'architecture et le directeur 
de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le cencerne, 
de l'exécution du ut arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1953. 

Le secrétaire d'Etat aur bceaur-arts, 
ANDRÉ CORNU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
th OS — 








Institution d'une commission nationale chargée de se prononcer sur 
les plans types des constructions scolaires à réaliser par com- 
mandes groupées. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les circulaires ministérielles en date des 13 juillet, 26 sep- 
tembre et 31 octobre 1953, 

Arrête: 

Art. {, — 11 est institué auprès du ministère de l'éducation 
nationale une commission nationale chargée de se prononcer sur 
— plans types des constructions scolaires à réaliser par commandes 
roupées,. 

Art. 2 — Celte commission est composée comme suit: 

Le ministre de l'éducation nationale, président ; 
Le conseiller d'Etat, membre du conseil général des bâliments de 

France, vice-président ; 

Le <onseïller maître à la cour des comples, membre du conseil 
général des bâtiments de France; 

Le directeur général de l'architecture ou son représentant ; 

Le directeur général de l’enseignement du premier degré ou son 
représentant ; 

Le directeur de l'administration générale su son représentant : 

L'inspecteur général des bâtiments civils et des palais nationaux, 
chargé du service technique des constructions scolaires et uni 
versilaires ; 





L'architecte en hef, adjoint à l'inspecteur gén | des bA fl s 
vus et s pa s 1 iux hargé du 0 t |! 1 le 3 
constru s s s ét ni sitaires 
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nl tale et mmunale) ; 
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l 1 h tect en hef des 1] & ( | L 
membre du conseil g 1 s bâlin | 
1 in En ? eme + t 
cenieu de l'« ] nm 
] membres du « iseil s Ir ut L 
I X { entants dé la f 1 | LI | 
acUuy s annexes 
Art. 3. — La commission } ra co! plu £ pes 
de iväail pour examen ces } ets. 
Fait à Pa e 6 \ 1% 
AN LAN IR 
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Désignation des membres du jury composant la commission chargée 
de l'examen des connaissances et des titres des candidats à 
l'école française d'Athènes. 


P \ { Tate 1 21 19 , n 6e 
d Ka n 3 | s ! s « 1 BJ 
franc ( j'athu r 1 nét ) { ECAT o 
des mn nalilés € pri 

Pre ent 
L d 
Lu à un à els . epré- 


Me l { r7. 

M Daux, directeur de l'école fra lJ'Allui 

M. Picard, membre de l'Institut, professeur « tres 
de l'université de Paris. 

M. de La Coste Messelière, membre de l'Instilut, d eur d les 
à l'école pralique des hautes études 

M. Dugas, membre de l'Institut, doyen de la f ; (tres 
de l’univers1# de Lyon 

M. Plassart, profe ir à la fa (6 de 
Par 3 

M. Secha prof à la fa les 1 d da 
Paris. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 
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Relèvement du taux des péages perçus au port de la Rochelle, 

au profit de la chambre de commerce, 

Le ministre des travaux publics, des transports et du t ne et 


le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de cora- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 ri 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu le décret du 19 janvier 1923 qui a fixé le taux des péazes 
perçus au port de la Rochelle (ville et Fallice) au profit de la 
chambre de commerce de cette ville, et prononcé leur fusion; 
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Vu l'arrûté interministériel du 2? mars 190 qui a moditié en 
dernier lieu le taux des péages précités; 

Va la délibération du 25 janvier 1952 par laquelle la chambre de 
commerce de la Rochelle a demandé le relèvement de 50 p, 400 
desdits péages; 


Vu le dusier de l'enquête ouverte sur cette délibération et 
nolamment l'avis, en date du 11 mars 1952, de la commission per- 
manente d'enquéle du port de la Rochelle; 


Vu l'avis en date du {8 août 1953 du secrétaire d'Elat à la maine 
marchanue ; 

Vu l'avis en date du 13 août 1953 du secrétaire d'Etat aux affaires 
é: ouotHi 1 cs, 


arrètent: . 
Ant. je, Le tarif des péages actuellement perçus an port @e 
la Rochelle (ville et Pallice) au profit de la chambre de commene de 
celte ville, en vertu de l'arrêté interministériel du 2 mars 1%, est 


remplacé par ie larik CI-apres: 
I]. — TAXES SUR LES NAVIRES 


Péage applicable à 
de la h eu vie e! 


tte des navires entrant dans le port 


Ja ja 12e net 


Pallice 
io Par tonneau de jauge nettæ 


A. — Navires effectuant une navigation entre ports français, dépar- 
tements algériens compris, et navires armés pour pêcher et traiter 
les prou lits de ja grande pêx he séechcs ou salés: 22 F. 

Bet C. — Autres navires: 52 F. 


90 Réductions, — Importance commerciale de l'escale, 


Lorsque le rapport existant entre les nombres-exprimant le ton- 
page des marchandises embarquées, débarquées et transbordées 
(calculé en tonnes métriques) et la jauge nette du navire esi: 

a) Pour les navires de la catégorie A: 

Compris entre 1/2 et 1/1, le tarif est réduit de 40 p. 1; 

Inférieur à 1/4, le tarif est réduit de 60 p. 1%; 

b) Pour les navires de la catégorie B: 

Compris entre 1/2 et 1/1, le tarif est réduit de 55 p. 100; 

Inférieur à 1/1, le tarif est réduit de 75 p. 108. 

Nora. — Si le navire borne ses opérations à prendre ou à laisser 
des voyageurs avec leurs bagages et la poste, quel que soit le nom- 
bre de voyageurs embarqués ou débarqués, le droit fixé au para- 
graphe ci-dessus sera réduit: 

a) Pour les navires de la catégorie A, de €0 p. 100; 

b) l'our les navires de la catégorie B, de 75 p. 10, 

Fréquence des touchées, 

Lorsque le navire appartient à un service régulier mis à la dispo- 
gilion du public à des dates fixées à l'avance, et comportant plu- 
sieurs escales dans le port au cours de la même année (comptée du 
4er janvier au 31 décembre), il bénéficie du tarif dégressif ci-apres 
pour les deux catégories : 

Première à quatrième escale du service: plein tarif; 

Cinquième et sixième escale: réduction de 40 p. 100; 

Toute escale en plus de la sixième: réduction de 20 p. 100. 

Les réductions sur l'importance commerciale de l'escale et Ja 

» Vior 1 Vus @ 
fréquence des tourhées ne se cumulent pas. On appliquera la plus 
avantage 1e pour le navire. 


3° Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des gdministra- 
tions de l'Elat, les navires affectés an pilotage et au remorquage, 
les bateaux armés à la navigation côtière ou à la pêche, à l'exception 
des Paleaux armés pour pêcher et traiter les produits de la grande 
pêche séchés ou salés, les bateaux de navigation intérieure, les 
navires en relâche forcée s'ils ne font aucune opération commerciale, 
les navires entrés sur lest et repartant sur lest, les navires entrés 
chargés et qui repartraient sans avoir fait aucune opération com- 
merciale, les navires entrant uniquement en vue de leur ravitail- 


lement en houille et en mazout, les allèges ou vapeurs de trans- 


bordement entrant dans le port de la Rochelle (ville et Pallice) ou 
en sortant rés de marchandises ou de voyageurs en provenance 
ou à destination des navires arrètés en rade, les navires de plaisance, 
les navires faisant le cabotage entre la Rochelle (ville et Pallice) et 
les ports des îles de la Charente-Maritime, ainsi e les ports de la 
ci! ription de la chambre de commerce de la Rochelle, 

Nota. — Les taxes ci-dessus sont applicables, suivant le cas, aux 
] es qui embarquent où débarquent en rade des marchandises 


ou des voyageurs en provenance ou à destination du port de Ja 
Rochelle {ville ou Pallice), 


jo Suriares de séjour. 


Une surlaxe de séjour est applicable, en sus des péages ci-dessus, 
à tout navire français où Ctranger qui séjournera plus de quarante 
jours dans le port: 

Par tonneau de jauge brute légale et par semaine ou fraction de 
semaine au delà de quarante jours: 3,50 F. 

Les bâtiments en achèvement à flot ou en réparatlons sont exempts 
de celte taxe pendant le délai de séjour accordé par Je service du 
port. 





———— 


IL. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


Péages appliqués aux marchandises soit débarqnées, soit embar. 
quées, soit transbordées dans le port (payables par les desiinataires 
les expéditeurs ou les transitaires) : £ 


+ 4° Tazralion par tonne ou fraction de tonne 


et par article de déclaration. 


Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles n'atteint 
pas une lonne et qui comprennent des marchandises de même caté- 
orie ou de catégories différentes, la taxation se fait au quintal, toute 
raction de quintal étant considérée comme une unité. Dans ce cas, 
la taxe à appliquer au quintal est réduite au dixième de celle qui 
est prévue pour la tonne: 

a) Houille (crue, carbonisée, agglomérée, et brai de goudron de 
houille): 19 F: 

b) Toutes autres marchandises, y compris les produits de la grande 
pêche séchés ou salés: 22,50 F. 


20 Taralion à l'unité. 
a) Animaux vivants des espèces chevaline, bovine, ovine, came line, 


caprine et porcine: 45 F; 

b) Animaux abatlus à l’état entier ou par moitié (deux moitiés 
constituant une unité) : 45 F: 

c) Colis pesant 50 kg au maximum et contenant des vins ou bois- 
sons (en cas de groupauge, la taxe est due pour chaque colis) : 3,0 F. 

Nora. — Sont soumises aux diverses taxes ci-dessus les marrhan- 
dises entrant par allèges au port de la Rochelle (ville et Pallice) 
et qui proviennent des navires arrêtés en rade ou sortant par allèges 
du port de la Rochelle (ville et Pallice) et qui sont destinées à des 
navires arrêtés en rade. 


3 Eremptions. 


4° Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non 
autonornes ; 

2° Les épaves et marchandises réexportées ou non d’entrepôts, 
y compris la houille et le mazout, et destinées à l'avitaillement des 
navires, les objets de gréement et d'armement nécessaires aux 
navires affectés an pilotage ou au remorquage, aux navires armés 
à la navigation côtière ou à la pêche, à l'exception des navires armés 
pour pêcher et trailer les produits de la grande péeche séchés ou 
salés et aux navires affectés à la navigation de plaisance ; 

3e Les marchandises en provenance ou à nation dé îles 
de la CharenteMaritime et des ports de la circonscrip:iva de Ja 
chambre de commerce de la Rochelle ; 

4° Les colis postaux; 

5 Les envois deslinés aux merabres du corps diplomatique et 4 
la Croix-Rouge française qui, en raison de leur destination et de leur 
caraclère exceptionnel, bénéficient de l'exonération des taxes fiscales 
d'importation ; 

6° Les produits de la pêche, autres que ceux de la grande pêche 
séchés ou salés, rapportés par les navires de pêche français. 


III. — TAXES SUR LES VOYAGEURS 


4° Sur tous les voyageurs entrant en France ou en sortant par 
le port de ia Rochelle (ville et Pallice) en provenance ou à destina- 
tion des ports hors de l’Europe, à l’exception des ports français de 
l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc: 


UN. dd... À ot PP POR TENTE INNTTE à! 
b) Par voyageur de 2e classe et touriste........ssss.sosseses 910 
c) Par voyageur de 3° classe et 4e classe... so soossooosss 270 


d) Par émigrant........... scsi ltet nsc cv ecotéeceneuyese 13 


2° Sur tous les voyageurs entrant en France ou en sortant par le 
port de la Rochelle (ville et Pallice}), et en provenance ou à destina- 
tion des ports français de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc et 
des ports d'Europe autres que les ports français: 

a) Par voyageur de fre classe........... séohovoseesscsacsse 2 F 

b) Par voyageur de 2e classe et touriste..........vooosovsse 141 

c) Par voyageur de 3 classe et &e classe..............00. 

OP CR. cécatoriéeloianbénccéidentsectintre #8 

Les taxes prévues aux paragraphes ci-dessus sont rédmites pour les 
enfants à la moitié ou au quart, ou complètement supprimées, 
lorsque des réductions semblables seront accordées par les compa- 
gnies de navigation sur les prix de passage, 

Nota. — Sont soumis aux taxes les voyageurs provenant par 
bateaux de service des navires arrêtés en rade ou allant s’embar- 

squer par bateau de service sur des navires arrêtés en rade. 

Sont exempts des taxes les passagers embarqués ou débarqués des 
bâtiments de toute nature appartenant à l'Etat et à ses services non 
autonomes. 

Art, 2, — Les taxes fixées à l'article 1er ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la bliealion du présent arrèlé au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1953. 

Le ministre des travaux publi, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 


fe. de 
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ps es mm 
Nomination de membres du conseil d'administration | Arrête: 
. * D 
de l'aéroport de Paris. art. fer, — M. Legrand (Michel), adjoint technique prir 1 des 
ponts et chaussées, est nommé, en remplacement de M. 1 . 
_ x dé { r de rt Î r € CR 
par arrêté du 8 octobre 1953, est nommé membre du conseil - ie T x + $ Br nr 1 
d'administration de l'aéroport de Paris, en qualilé de représentant he ge" de r ; Pa Dire iue ac] À 
du conseil municipal de Paris, M. Lévêque, conseiller municipai, en ; pr À n pau : D EME PS à 
ce M. Vergnolles. | ser: ié du montant des re 7 , é 
remplacement . | par les articles 2, 3 et 4 de l'ar té rI isicriel Qu 2 | 
a @ Q————— 
| Art 9 os Le m r tant du c ti nn ment im! F 17 . a Î 
| le montant de l'indemnit | I lui 
par arrêté du 47 octobre 1953, M. Delahaye (Maurice), aëminis- être a!loute sont fixés conforméi it aux d ions de 1 du 
trateur civil, sous-directeur à l'administration centrale du secrétariat 1° embre 195? ‘ 
d'Etat aux travaux publics et à l'avialion civile, est nonun$ membre | it 2 L'arrêté du 7 D 9 
du conseil d'administration de l'aéroport de Paris, au titre des — Larreié au ; août F0 es lie. 
représentants des intérêts de l'Etat, en remplacement de M. Wetlzel LE et eur « hof d t " 
(André). | ter 1 Pa l | 
————  — —" — 
—* © | Fa à P | 9 { 
| r 
Aviation civile et commerciale. | Le direc r du # 
| el de ! £ A 
1 : 
. 1 L 
Par arrêté du 26 octobre 1953, les fonctionnaires dont les roms ES RSR ER 
suivent sont intégrés et reclassés dans leur corps, à rmpter du | 
{er janvier 1946: | | 
| MARINE MARCHANDE 
Au grade d'ingénieur adjoint des travaux méléorologiques an 
de 4% classe. | 
j Ë : | | Décret portant promotion cans 12 corns des administrateurs 
M. Chabod (Georges), ancienneté reportée au 35 décembre 419%, de l'inccription maritime. 
compte tenu de 1 an 26 jours de services mmililaires a:lifs, services | 
militaires épuisés. , 2 RARE à | n a , - À 
M. Chavy (Pierre), ancienneté reportée au 7 décembre 1915, | S : PP" = 
date à laquelle il a atteint l’âge de vingt et un ans, mple tenu de | on lire: « € M. 1 ” , 
21 jours de services militaires actifs, services mililaires 1 int à : VIN r 1 , , 
utiliser: 7 mois 20 jours. 1 put : } 
Par le même arrêté, M. Meyer (Louis), agent n'ractuel des 
travaux publics, est intégré en qualité d'ingénieur ad t d en —_ __— 


travaux météorologiques de 4° classe, à comp! 
ancienneté reportée au 1er juillet 194%, 

Les dispositions d'’arrêtés antérieurs, contraires au présent arrèté, 
sont annulées. 


——+e  — 


Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1953: page 9507, 
tableau, M. Flouriot (Roger), 2° colonne, 6s ligne, au ïfen de: 
« 3° classe, 12 juillet 1950 », lire: « 2e classe, 12 juillet 19% »; 
&e colonne, 1 janvier 1951, au lieu de: « date d'entrée du S. G. 
A. C. C. », lire: « date d'entrée au S. G. A. C. C. » 


—$ e + 





Ponts et chaussées. 





Par arrtté du 28 octobre 1953, M. Durand (Pierre), déclaré admis- 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à Ja suite du concours ouvert en 1951 et ayant 
satisfait à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4e classe (ponts el chaussées), à 
compter du 16 octobre 1953, et détaché au service des travaux 
publics du Maroc. 

Cette nominaton a été prononcée sous réserve de la rroduction 
par l'intéressé du certificat médical réglementaire. 


"20 _-—— 


Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1953, M. Drillin (Henri), 
contrôleur principal de la navigation aérienne, est 1.0miué régis- 
seur de receltes pour l'aérodrome de Limoges-Feyliat (Haute- 
Vienne), en remplacement de M. Bardet (René), appelé à «autres 


fonctions. 
SRE 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Où aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régis- 
teurs d'avances et aux régisseurs de receltes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant 
du cautionnement imposé à ces agénts; 

Vu l'arrêté du 7 août 1950 portant nomination d'un régisseur de 
receltes auprès des services des ponts et chausstes du département 
du Pas-de-Calais ; 

t Sur rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar- 
tment du Pas-de-Calais en date du 8 octobre 1953. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Emploi du formol pour la désinfection du matériet de chemin de fer 
employé au transport des animaux. 


R fi f au Journal ofjiciel du 14 août 19 7291, 
ire colonne, article 4er, au 1 dé u \ dite con ) 
d'aldéhy formique à p. 100 « lue au èn 
lion dite commerciale d'aidéhyde formique à 90 p. 1% étet 1 
centième » 

— - ++ - - 


Nomination des membres de la commission officielle 
de contrôle des semences de riz. 


Par arrêté du 26 octobre 1953: 
M. Bailly, inspecteur général de l'agriculture, est nommé prés'dent 
de la commission officielle de contrôle des semences de 11 


Sont nommés: 


a) Membres lilulaires avec voir di libérative. 


M. Alabouvette, professeur à l'école nationale d'agriculture de 
Montpellier. x 

M. Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 

M. Jussiaux, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
chargé de mission, 

Le directeur de la production agricole ou son représentant. 

Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
céréales ou son représentant. 

L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes. 

Le directeur de la station d'essais de semences, 

Le directeur de la station centrale d'amélioration des plantes c 
tivées, 


[ea 
+ 


1 
ue 


b) Membres titulaires avec voix consultative. 


Pour la société coopérative agricole de production des semences du 
Midi méditerranéen: MM. Clauzel, Pages. 
Pour le syndicat nalional des riziculteurs de France: M. Marcel 
Reynaud. 
Pour les sélectionneurs: M. Tourneur (Ernest). 
nn + Fe + 





Attribution du diplôme d'ingénieur horticole, 


Par décision en date du 29 octobre 1953, le diplôme d''ngénlen 


horticole à été attribué à M. Bouchart, élève de l'école nationale 
d'horticulture. 


he ln ln _— — 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Par arrêté du ?8 oetobre 1953, N est mis fin, pour e<ompter du 
20 juin 1963, à la mise en service détaché auprès du ministère de 
l'intérieur de M. Cagrice (Mare-Fernamd), chef de bureau de 
é& chasse d'administration générale d'outre-mer. 





Par arrtté du 2 novembre #953, M. Corriols (Jean-François), maître 
de recherches de 3 elasse des labcratoires des services de l'agri- 
culture d'outre-mer, est placé dans la position de délachement 
ouprès du ministre des affaires étrangères, à compiler du 1% juil- 
let 1953, pour une vériode de cinq ans, pour occuper un emploi de 
chef de travaux d'ensegnement à l'écoie coloniale d'agriculture 
de Tunis. 

+e+— 





Eaux et forêts. 


Par arrôté du 26 août 1953, M. 
Se échelon. des eaux et fort!s de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de détachement pour une gériode de ein ans, à 
compter dn 28 octobre 1956, auprès du ministère de l'agriculture, en 
vue de servir en Luyärre, 


a 


Bena, inspecteur de 1re classe, 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves orales de la 
deuxième partie des concours professionnels pour l'accession au 
grade d'ingénieur principat des travaux publics de la France 
d'outre-mer de la session 1953. 


—— 


a) Concours « normal ». 


M. Gabillon (Raymond), ingénieur adjoint des travaux publics de 
Ja France d'outre-mer (centre de Tamanarive). 

M. Lemoine (Jean), ingénieur des travaux publies de la France 
d'outre-mer (centre de Paris), 


b) Concowrs « thèse », 
Néant 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extonsion d'avenants à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 


Le m tre du travail et de la urilé éociale, 
Sur le rapport du direcleur général de la sécurilé sociale et du 
direc li du trava 


Vu les articles ‘1 et suivants du livre Ier du code du travail, et 


1 
s Het Hi K; 


n nn t l 

Vu la loi ne 5-5 du 11 février 1950 relative aux eonventians 
colle ves et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
tra et particulièrement sont article 22, 2 alinéa; 

Vu ] e n° 45-22 du 4 octobre 1945 portant organisation 
d sociale, et pat rement son arlic.e à; 

Vu le décref ne 46-1378 du 8 juin 1936 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
19 et particulièrement 6es articies 51 et 213; 

Vu les arrêtés des M mars 1947, 42 février 448 et 15 février 19%9, 
17 décembre 1951 et % septembre 1%2 portant agrément ou extension 
des dis] lions de la convention collective nationale du 14 mars 
1917 relative au régime de retraites et de prévoyance des cadres et 
des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu l'avenant à la eonvention susvisée conclu le 24 avril 1953; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
aires ; 


Vu j'avis inséré an Journal officiel du 28 juillet 1959; 
Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 





—— eg 


Arrête: 


Art, 1®', — Les dispositions de l'avenant à la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 
interverra le 24 avril 1963 entre: ; 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, 

Et l'union générale des Ing@miewrs et cadres supérieurs {C. G. Ti: 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C, G. T.F. oO 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(© F. T. C.}; 

La confédération générale des cadres (C. G. C.}, 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous jes employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territor 
la convention susvisée, 

L'extension de cet avenant est faite pour la durée restant à 
courir et aux conditions prévues par la convention du 14 mars 4947. 

Art. 2. — Le présent arrêté, ainsi que l'avenant du 24 avril 
seront publiés au Journal officiet. 

Art, 3, — Le directeur général de la séeurilé sociale et le direc. 
teur du travail sont, <hancun en ce qui le concerne, chargés de 
l'exécution du présert arrêté. 


Fait à Paris, e 16 octobre 1953. 


ii de 


1Œœ A 
L 
1h), 


PAUL BACON, 





AVENANT 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DE PRÉTOY ANCE 
DES CABRES DU 14 MARS 1947 





Annexe I 


Article 10, — Le premier alinéa est modifié comme suit: 

« Dans le cas où ..... l'intéressé reçoit lors de la liquidation et 
au plus tôt à soixante-cinq ans (cinquante ans s'il s'agit d'une 
veuve), un versement unique ...... ». 

Entre le premier et le deuxième alinéa, un nouvel alinéa ainsi 
conçu est ajouté: 

« En ce qui concerne les veuves visées à l'article 43 ter et les 
veuls visés à l’article 13 quater, le versement a lieu dès le décès du 
conjoint, mais au plus tôt à la date à laquelle ils remplissent les 
conditions requises ». 


Article 13 quater. — Le premier alinéa est modifié comme suit: 


« Sous Les eondilions fixées à l’article 12, les veufs de cadres 
léminins ..... e D 


Tastxau C 


Le texte du tableau C énumérant les communes de la rég'on part 
sienne classées en 1re zone est annulé et remplacé par le texte qui 
suit: 

a RiGION PARISIENXE (Îre ZONE) 
« Département de la Seine, 


« Toutes les communes. 


« Département de Seine-et-Onse. 


« Arrondissement de Corbeil. 

« Canton de Boissy-Saint-Léger: communes de Boissy-Saint-Léger, 
Chennevières-sur-Marne, Limeil-Brévannes, Noiseau, Ormes:0 - 
Marne, le Plessis-Trévise, Suey-en-Brie, Villecresnes, Villiers-eur- 
Marne. 

« Canton de Longjumeau: communes d’Ablon-sur-Seine, Athis- 
Mons, Champlan, Chüily-Mazarin, ÆEpinay-sur-Orge, Juvisy-sur-Urge, 
Longjumeau, Masey, Morangis, Morsang-sur-Qrge, Paray-Vieille-Poste, 
Savigny-sur-Orge, Villeneuve-le-Roi, Viry-Chätillon, Villemoisson-Sur- 
Orge, Wissous. 

« Canton de Villeneuve-Saint-Georges: communes de Brunoy, Cras- 
nes, Draveil, Montgeron, Valenton, Vigneux-sur-Seine, Vileneuve- 
Saint-Georges, Yerres. 


« Arrondissement de Pontoise. 
« Canton d’Aulnay-sous-Bois : comraunes d'Aulnay-seus-Bois, Blans- 
Mesnil, Secran, Tremblay-les-Gonesse, Villepinte, 


« Canton d'Ecouen: commune: de Domont, Ecouen, Ezanwille, Pis- 
cop, Saint-Brice sous Ferèt, Sarcelles, Villiers-le-Bel, 
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« Canten de Gonesse: communes d'Arnouvile-les Gonesse, Garges- 
onesse, Gonesse, Bonneuil-en-France. 
« Canton de Monimerency: loules les communes. 
« Canton du Raîncy: toutes les communes. 
« Canton de Taverns, san! les communes de Bessancourt, Bethe 
mont, Chauwry, Frépillon. 


« Arrondissement de Versailles 


« commune de Versailles. 

4 Canton de Versaïlles-Nord: toutes les communes, 

« Canton de Versaïles-Sud: toutes les communes, 

« Canton de Versailles-Unest : communes du Chesnay, Fontenay-le 
Fleury, Guyancourt, Rocquencourt, Saint-Cyr-l'Ecole. 

« Canton d'Argenteuil: toutes les communes. 

« Canton de Maisons-Laffille : toutes les communes. 

« Canton de Marly-le-Roi: communes de Bailly, Bougiva!, la Celle- 
Saint-Cloud, l’Etang-la-Ville, Louveciennes, Marly-le-Roi, Noisy-le-Roi 
Port-Marly, Rueïlk--Malmaison, Rennemoulin, 

« Canton de Saint-Germain-en-Laye: toutes les communes, 

« Canton de Sèvres: toules les communes. 

« Canton de Palaiseau: communes de EPièvres, Ignv, Palaiseau, 
Saclay, Toussus-le-Noble, Vauhallan, Verrières-le-Buisson, 

« Canton de Poissy: communes de ÆConflans-Sainte-Honorine, 
Poissy. » 

Fait à Paris, le 24 avril 1953. 

Suivent les signatures des organi:ations ci-aprèa: 
Conseil national du patronat français 
Union générale dee ingénieurs et cadres supérieurs C. G. T. 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
GES C.). 
Confédération générale des cadres ‘€. G. C.). 
Fédération nationa’e 4es ingénieurs et cadres (C. G. T.-F. O.), 
— 0e — 








Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurilé sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articies 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi ne 50-25 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son arlicie 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1915 porlant organisation 
de la sécurité sociale et, particulièrement, son article 18: 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'aplicalion de l'ordonnance du 4 octobre 
47%; 

Vu les arrêtés des 31 mars 41947, 12 février 1938, 15 février 1949, 
17 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 195%, portant 
agrément ou extension des dispositions de la convention coileciive 
hationale du 14 mars 1917 relative au régime de retraites et de 


prévoyance des cadres et des avenants qui l’ont modifiée ; 
Yu le. protocole d'accord du 13 mars 1952 portant adhésion des 
agences de renseignements commerciaux à Ja convention coliective 


halionale susvisée ; 

'u l'accord donné par la commission paritaire institu£e par l'ar- 
ticle 35 de la convention collective du 11 mars 1947: 

Vu la demande d'extension présentée par les orgnisalions signa- 
{aires : 

Vu l'avis inséré au Journd ofjiciel du 197 février 1953: 
E l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
ives, 


Arrête : 

Art. Jer, — Les dispositions du protocole d'accord portant adhésion 
à la convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 4947 intervenu le 18 mars 1952 entre: 

D'une part, 

La chambre syndicale des agences de renseignements commer- 
Ciaux, 

Et, d'autre part, 

Le syndicat des cadres des agences de renseignements commer- 
Claux (C. G. €}, 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des agences de ren- 
seignements commerciaux sur le terriloire métropolilain. 

La convention collective nationale de retrailes et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 4947 est, eh conséquence, rendue obligatoire 
Pour les employeurs et les cadres snsvisés. 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et du prolocole d'accord du #8 mars #52 est faite pour la duree 
€t aux conditions prévues par lesdits textes, 








Art. 2. — Le pssent arrélé, ainsi que le protocole d'accord du 
43 mars 1%2 serent publiés au Journal ofjiciel. 

Art. 3. — Le directeur général de la sésurité sociale et le dirre- 
teur du travail sont, chacun en ce qui le comerne, chargés de 
l'exécution du présent arrûlé. 

Fait à Paris, Le 16 octobre 1953 

PAUL BAUON, 


nt 


PROTOCOLE D'ACCORD 


TENDANT A L'EXTENSION DE LA OUAXVENTION COL ROTIVR NATIONAIZ 
bU 14 Mans 1917 AUX AGENCES DE AMENSAIGNEMENTS QUMMERCIAUX 


idicale des agences de renseignements comme 


Ciaux, 
D part 
Et le syndicat des cadres des agences de renseignemeuls commer- 
IX ME 46 
D'auire pa 
se déclarent d'accord 
Premièrement, pour adhérer à la convention colertive nationale 
du 13 mars 1957etàs nexes et à à 
Deuxièmement, pour que celte adhésion ait effet re CUT à comp- 


er du fe janvier 1952, 


Va le al s 91 et mts d e Je d ] 1 et 
notamment, les articles 21 j et 1 K; 

Vu Ja loi ne 50-203 du 11 février 195 relat aux 1tions 
{ ves et aix 0 lures de rûèg li lt des ) 1 C € de 
travail et, parliculièrement, sCn à e24{»a \ 

Vu l'ordonnance ne 43-22% du 4 octobre 1945 por orcanisiuon 
de la sécurité sociale et, particulièrement, son articie 18; 

Vu le décret ne 46-1258 du 8 juin 19%6 por!tant règlement d'adni 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4% octobre 


Vu les arrêtés des 21 n 1917, 12 février 1918, 25 février 1939, 
17 d n 1951, 20 septembre 1952 et 1 l 19 po \ agré- 
nl tou e m des dispositio e la i ) e natio 
nale du 13 roars 1937 relative an régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et de; avenants qui l'ont 1m Wifice ; 

Vu la convention lective au 23 dérembre 1932 portant adhésion 
de la branche professionnelle des huissiers à la <onvenlion coute 
na L1071a !t susLisée ; 

Vu les adhésions donnfes à la nvention précitée les 42 ct 
13 m 1253 respectivement par la fédération nationuie du person 
nel des professions judiciaires C. F. T. C. et la fédération natonme 
dé emiPpao yes et cadr { LE à 

Vu l'accord donné par la nmi:sion paritaire instituée par l'ar 
ticle 15 de la nvention colleciüive du 1; mars 1917; 

Vu la demande d'extension présentée rar les organisalions signa 
taires ; 

Vu l'avis publié an Journal officiel du 3 juillet 1953; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collsctlives, 

Arrèle : 


Art. 1er, — Les dispositions de la convention collective portant 
adhésion à la convention collective nationale de retrailes et de pré- 
voyance des cadres du 14% enars 1947, sulerveuue Le 25 décembre 
193?, entre: 

D'une part, 
La chambre nationale des huissiers de France, 
Et, d'autre part, 
La fédération des emplovés et cadres (C. G. T.+. 04, 


sont étendues à tous les cadres des études d'huissiers sur ‘e terri- 


taire miropolitain. 
La 
pour tous les huissiers et cadres susvisés, 
L'extensi 
et de la convention du 


aux conditions prévues par lesdits texles. 


n des etlelts de la convention 


convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du {à mars 1247 «ot, en conséquence, rendue obligatoire 
( = 
Le 


oMective du 14 mars 1947 
23 décembre 1992 est faite pour la durée et 


Dove 











10058 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———_——— 


7 Novembre 19: 





Art. 2. — Le présent arrêté ainsi que la convention dun 2% décem- 
bre 1952 seront publiés au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et !e dire:- 
teur du travail sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

PAUL BACON, 





CONVENTION COLLECTIVE 


PORTANT ADHÉSION DE LA BRANCNE PROFESSIONNELLE DES NUISSIERS À LA 
CONVENTION COLLECIIVE NATIONALE DE RETRAITES EI D& PRÉVOYANCE DES 


CADRES DU 11 Mars 1947. 
Entre : 
D'une part, 
La chambre nationale des huissiers de France, 
Et, d'autre part, 
La fédération des employés et cadres (C. G. T.- F. O.), 
il a été convenu ce qui suit: 





Art. 1er, — Les dispositions de la convention collective de retraite 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 sont applicables à la 
branche professionnelle des huissiers. 


Art, 2. — La présente convention prend effet du 1er janvier 1952. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1952. 
(Suivent les signatures.) 
— — +0 — 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du diretteur général de la sécurilé sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la ioi n° 50-2065 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives el aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, et particulièrement son artic'e 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité soc'ale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret n° 46-1978 du 8 juin 1946 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
4%5 ; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 19:68, 15 février 1949, 
47 décembre 1951, 2 septembre 1952 et 16 octobre 1953 portant agré- 
ment ou exlension des dispositions de la convention collective natio- 
nale du 14 mars 1947 relative au régime de retrailes et de pré- 
voyance des cadres et des avenants qui l’ont modifiée: 

Vu l'accord du 9 août 1%2 [une annexe) portant adhésion des 
cisinos autorisés à la convention collective nationale susvisée; 

Vu l'accord donné par Ja commission paritaire instituée par l’ar- 
ticle 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par Je syndicat des <asincs 
autorisés de France; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 1er février 1953: 

Vu l'avis de Ja commission supérieure des conventions collec- 
tives, 

Arrêle : 


Art, er, — Les disposilions de l'accord (une annexe) portant 
adhésion à ja conventin collective nationale de retraites et de pré- 
voyance des cadres du 14 mars 1917 intervenu je 9 août 1%2 entre: 

D'une part, 
Le syndicat des casinos autorisés de Fran:’e, 
Et, d'autre part, 

Ja fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat nationat des cadres et maitrise du personnel des 
casinos et cercles (C. G. T.-F, O.); 

La fédération des travailleurs des commerces et industries de l’ali- 


mentation, calés, hôtels, restaurants de France et de l'Union fran- 
çaise (C. G. T.-F. 0.); 

La fédération syndicaliste du spectacle (C. G. T.-F. O.); 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants de France et des terriloires d'outre-mer 
(6, & 5): 

La fédération nationale du spectacle (C. G. T.); 

Le syndicat national professionnel des employés des jeux des casi- 
nos e! ceriles (C. G. T.); 

Le syndicat natienal des cadres et agents de maîtrise des cercles 
el ca 13 (C. G. C.); 

Le syndicat national des administrateurs de théâtres (C. G. C.); 

Le livat national des cadres de l'industrie hôtelière française 








Le syndicat nations] des agents de maïtrise de l'hôtellerie et de 
la restauration (C. G. C.); 

Le syndicat national des cadres de la musique française (C. G. C\- 

La fédération nationale du personnel des hôtels, cafés, restaurants 
bars, cantines et professions similaires de France et d'outre mer 
(C. €. T. C); 

La fédération nalionale du spectacle et du fm (C. F. T. C, 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des casinos autorisés 
sur le territoire métropolitain, 

La convention collective nationale de retraïtes et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1917 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des eflels de la convention collective du 14 mars 19,7 
et de l'accord (une annexe) du 9 août 1952 est lailte pour la dure 
el aux conditions prévues par lesdits textes. 


Art. 2. — Le présent arrêté ainsi que l'accord (une annexe) €n 
9 août 1952 seront publiés au Journal officiel de la République fran 
Çaise. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu 
tion du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 
PAUL BACOX, 





ADHÉSION DE LA BRANCIE PROFFPFSIONNELLE DES CASINOS AUTORISÉS 4 4 
CONVENTION COLIECTIVE D£ RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES L 
44 Mans 41947 


a — 


Entre : 
D'une part, 

Le syndicat des casinos autorisés de France, 
Et, d'autre part, 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F, O.); 

Le syndicat national des cadres et maitrise du personnel des casi- 
nos et cercles (C. G. T.-F, O.); 

La fédération des travailleurs des commerces et industries de l'a 
mentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de l’Union fran- 
çaise (C. G. T.-F. O.); 

La fédération syndicaliste du spectacle (C. G. T.-F. O.); 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, culés, restaurants de France et des terriloires d'outre mer 
«Ce, 6. 7): 

La fédéralion nationale du spectacle (C. G. T.); 

Le syndicat national professionnel des employés des jeux des 
casinos et cercles (C. G. T.); 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise des cerc'es 
et casinos (C. G. C.); 

Le syndicat national des administrateurs de théâtres (C. G. C.): 

Le syndicat national des cadres de l’industrie hôtelière françaiss 
(C. G. C:): 

Le syndicat national! des agents de maîtrise de l’hôtellerie et de la 
restauralion (C. G. C.); 

Le syndicat national des cadres de la musique française (C. G. C.); 

La fédération nationale du personnel des hôtels, cafés, restauran!s, 
bars, cantines et professions similaires de France et d'outre-mer 
Cr. OC): 

La fédération nationale du spectacle et du film (C. F. T. C.), 

il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — Les dispositions de la convention collective de retrai'e 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 sont applicables à :a 
branche professionnelle des casinos. 

Art, 2. — La présente convention prend effet au 1er janvier 1922. 


Fait à Paris, le 9 août 1952, 
(Suivent les signatures.) 





ADIÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES CASINOS A LA CONVENTION 
COLLECTIVE DE RETRAITES ET DE l'RÉVOYANCE DES CADRES DU 14 MARS 1917 





Liste et déjinilions des emplois Lénéljiciaires. 
DIRECTION 


Le président et les membres du conseil d'administration. 

Les membres du comité de direction des jeux. 

Le directeur général et le directeur administratif. 

Le secrélaire généra;. | 

Et plus généralement tous les membres "de la direction plats 
dans les condilions requises. 
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SERVICES ADMIXISTRATIFS 


(Par assimilation avec les agents retenus par la ‘édération nationale 
” de l'hôtellerie et dont le coefficient est supérieur à 300 

chef caissier général ayant un ou plusieurs employés sous ses 
ordres. 
Chef comptable général. 
Chef du personnel général. 
Chef d'entrelien ayant au moins vingt personnes sous Ses onlres. 


LIMONADE-RESTAURATION 
{Coefficient égal ou supérieur à 200.) 


Chef de cuisine ayant au moins dix personnes sous ses ordre 

Sous-chef de cuisine ayaut plus de vingt personnes sous ses ordres, 

Chef pälissier ayant au moins <inq personnes sous ses ordres. 

Chef barman ayant au moins cinq personnes sous ses ordres. 

Premær gérant de limonade. 

Directeur de restaurant dont la cuisine comprend au moins vingt 
personnes. 

Directeur indépendant de bar, calé restaurant, brasserie. 

Premier maître d'hôtel: chef du service de la salle ayant sous 
ses ordres un ou plusieurs maîtres d'hôlel, Jes chefs de rang et 
les commis. IL est responsable du service. 


e 


SPECTACLES 


Les agents suivants qui dépassent le coefficient 200 et qui sont: 

Le directeur artistique ou l'atministrateur général: est le colla- 
borateur direct de la direction, dont il défenqa les intérêts et méme 
se substitue à elle pour tout ce qui concerne la bonne marche 
commerciale de l'entreprise, dans le cadre des conventions collec- 
tives. 11 contrôle les recettes, les dépenses, l’ensemble du personnel 
artistique et technique, la paye de ceux-ci, la comptabilité, l’en- 
semble du matériel, les charges, taxes, les rapports avec les four- 
nisseurs, avec le public, avec les pouvoirs publics et les rapports 
publicitaires. 

Le régisseur général: est un chef de service ayant l'entière res- 
ponsabilité de la bonne marche des représentations. Il a sous ses 
ordres un ou plusieurs régisseurs, le personnel artlislique et tech- 
nique du plateau, I est chargé également de la liaison entre Ja 
direction et ledit personnel. I prend en charge le spectacle et fait 
respecter intégralement la mise en scène. Il est susceptible de faire 
la mise en place des artistes pendant les répétilions. Il assure 
l'organisation de la scène, la police des plateaux et de ses dépen- 
dances, Il doit prendre toute initiative afin de parer aux incidents 
ou accidents survenant au cours de la représentation. Il applique 
les consignes et réglemente les ordres intéressant le persennel 
technique et artistique. 

Le régisseur général tient journellement un livre de bord sur 
lequel est consigné l'horaire du spectacle ainsi que tous les inci- 
dents pouvant survenir pendant le cours de la représentation. 
Il rédige un bulletin de service qu'il signe et affiche. 

Le régisseur, en collaboration avec le directeur artistique ou 
l'administrateur général ou le régisseur général, surveille la mise 
en place des décors, meubles, accessoires, luminaires, ainsi que 
l'entrée en scène des arlistes. Il assure également la conduite du 
spectacle et la police du plateau pendant la représentation. Il par- 
ticipe aussi aux répétitions des doubles. 


Che[ d'orchestre: engagé par contrat pour conduire généralement 
un orchestre symphonique ou de théâtre ou de muskx-hall. 


Chef d'atelier (décors): agent ayant la responsabilité totale de la 
construction des décors et des matériaux employés pour la consiruc- 
tion. Collaborateur du maquettiste pour l'exéculion des tableaux 
d'après dessins. 


Che] accessoiriste: agent ayant la responsabilité tolale du service 
des accessoires, capable de fabriquer, donc de faire exécuter tous 
objets ou bibelots nécessaires au spectacle, de meubler et décorer 
la scène d'après maquettes. 


Chef d'atelier (costumes) : agent ayant la responsabilité totale du 
service de la couture, doit connaître et pouvoir faire exécuter par 
du personnel sous ses ordres tous travaux de styles anciens et 
modernes, de costumes de théâtre. Col'abora'eur direct du chef de 
l'établissement qui l’emploie. 

Chef costumier (chef costumière) : agent ayant la responsabilité 
des services de l'atelier de couture et de l'habillement. Doit avoir 
de profondes connaissances de toutes les époques et styles anciens 
et modernes de costumes de théâtre. Collaborateur (trice) direct du 
chef de l'établissement qui l'emploie. 

Chef machiniste: agent ayant la responsabilité totale du service 
de la machinerie de l'établissement qui l'emploie. Collaborateur 
direct du chef de l'établissement en ce qui concerne la machinerie. 
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Chef mécanicien: agent ayant la responsabilité lolale du service 
mécanique de l'établisse nent | l'e ni ie. | 1h ir du el 
de l'établissement. 

Chef électricien: agent avant la responsabilité totale du service 
Clectrique de l'établissement qui l'empoie, Collaboraleur dire du 
chef de l'établissement en e qu ‘oucerne dulnäihie |ue 
el la lumuk p 1 mise « & 

Modélist quettist œ avant de grandes nna d'art 
À n et | lerne r t d [a 
tumes de {héâtre. Collaboraleur direct du chef de l'établissement qui 
l'emploie, 


t 


Directeur de salle cinématographique: assure la direction d'un 





théâtre cinématographique., Est responsable vis-à-vis du pro] 
les salles, ou de la bonne organisa et du bon fonctior ment de 
la salie qui lui est confite. Il est chars le la survi nce, de la 
discipline, de |] pla s ordres, 
de la complabi e des , 
l'ordre et de i . 1 
tacles, IL Jui à d $ 
pannes, e'c. 1 I fonds qu 
il s'occupe en outre de la publicité des sperct es. de la loca! 
des films, et suppice la direction génfrale dans toutes les délégations 
qu'elle lui confie, notamment pour le choix des programmes, 

SERNVICR DES JEUX 

Cadres 

io Directeur des jeur: l'agent des cadres placé sons les ordres 
immédiats du lire Ir respol l et n | ( 1 
responsabilil du fonctionnement de J'ensem! | e! 28 
jeux dans un casino; 

20 Directeur adjoint ou sous-directeur des jeur gent des cadres 
placé sous les ordres immédiats du directeur des jeux et 
d'assisier ou de remplacer ce dern 

3° Chef de partie principal: l'agent des cadres responsable dut 
fonctionnement d'un ou de plusieurs jeux (1 ira, roulette, 30/10 
houle) et qui a, au moins, et d'une manière conslante, rois chefs 
de partie sous ses ordres; 

jo Caissier principal: l'agent des cadres qui assume la responsa 
bilité de l'ensemble des caisses des servicæs des jeux ainsi que des 
opérations relatives à mate des èques et qui à, au moins, 
el d'une manière constante, six caissiers sous ses ordres, 

Mañtrise. 

4o Chef de partie Baccara: 

a) L'agent de maîtrise placé sous les ordres immédiats du directeur 
des jeux ou du chef de partie principal et qui assurne la res] 
Lilité du fonctionnement de tables de jeux dans le servire, Si ce d« 
nier comporte d'une manière constante au 1m tr tab! en 
activité ; 

b) L'agent de maîtrise qni a la responsabilité du fonctionnement 
de Ja table de banque à tout va ou de la grande table de chemin 
de ler, si celles-ci néce nt l'affectation d'un chef de partie spécial 
d'une manière constante; 

90 Chef de partie roulette: l'agent de maîtrise placé sous les 
ordres im:nédials du directeur des jenx ou du ef de partie prin 
cipal et qui assume la responsabil't£ du fonctionnement des tah.es 
de jeux dans le service si ce dernier comporte d'une manière 15 
tante au moins deux tables en activité (roulelle ou trente et qua- 


rante) : 

3e Che de partie boule: l'agent de maîtrise qui a la responsabilité 
ju fonctionnement de l'ensemble du service si ce dernier com- 
porte, au moins et d’une manière constante, deux cylindres ou s:x 
tableaux en activité; 

4e Chef du personnel des jeur: l'agent de maHrise sous les ordres 
du directeur, et qui a la responsabilité de l'ensemble du personnel 
des jeux; 

5e Chef caissier: l'agent de maîtrise qmi, en l'absence dans l'éta- 
bl'ssement d'un caissier principal tel qu'il est défini parmi les agents 
des cadres, assume la responsabilité de l'ensemble des caisses des 
servi:es des jeux, ainsi que des opéralions relalives à l'escompte des 
chèques et qui a, au moins et d'une manière constante trois cais- 
sers sous ses ordres; 

Go Che] du secrétariat et de la physionomie: l'agent de maîtrise 
ayant la responsabilité de ces deux services et qui a au moins et 
d'une manière constante dix employés sous ses ordres. 


Fait à Paris, le 9 août 1952. 


(Suivent les signatures.) 
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Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurté sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 34 k; 

Vu ‘a loi no 30-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travau et, partculièrement, son article 22, 2° alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 435-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité socia!e et, particulièrement, son arlicie 18; 

Vu le décret n° 46-1378 da 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
nistration publique rour l’app'ication de l'ordonnance du 4 octobre 
don ; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1916, 15 févr'er 1949, 
47 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 493 portant 
agrément ou extension des dispositions de la convention collective 
nationale du 14 mars 1957 relalive au régime de retraites et de 
prévoyance des :’adres et des avenants qui l'ont mnodifée; 
Vu l'accord du 12 décembre 1952 portant adhésion de la branche 
prolessionnelle des associations d'anciens combattants et victimes 
de la guerre à la convention collective nationale susvisée; 
t rd donné par la commission paritaire instituée par 
l'article 15 de la convention coilective du 11 mars 41947; 

Vu Ja demande d'extension présentée par l'union française des 


a tions de combattants et de victimes de guerre; 

Vu l'avis !nséré au Journal ofliciel du 2 avril 1953; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec. 
tives, 

Arrèt 

art, fer, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à Ja 
co tion collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 1i mars 1947 intervenu le 42 décembre 1952 entre: 


D'une part, 
L'union française des associations de combattants et de victimes 
de guerre; 
Et d'autre part, 
Le syndicat nallonal dès agents des cadres et assimilés des asso- 
ciations d'anciens combattants et victimes de guerre, 
sont élendues à toutes les associations d'anciens combattants et 
3 de guerre el à leur personnel cadre sur le territoire métro- 


pou 
La vention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1917 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour toules les associations et tous les cadres susvisés. Ç 
L'extension des effets de la convention collective du 11 mars 


1917 et de ;'accord du 23 décembre 1952 est faite pour la durée et 
aux conditions prévues par lesdils textes, 


art, 2. — Le présent arrêté, ainsi que l'accord du 23 décembre 
4952 seront publiés au Journal officiel de la République française. 
Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 


teur du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
l'ex ition du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 octobre 19%. 
PAUL BACON. 





ACCORD 


FONTANT ADITÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLÉ DES ASSOCIATIONS D'ANCIENS 
COMBATTANTS ET DE VICTIMES DE GUERRE AUX DISPOSITIONS DE LA CONVEN- 
TION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES 
DU 11 Mans 1947 


Entre les soussignés ? 


D'une part, l'Union française des associations de combattants et 
de victimes de guerre, agissant, tant pour son propre compte que 
pour le compte des associations et des fédérations eu unions d’asso- 
ciations définies à l’article 2 ci-après, représentée par Me Marcel 
Engrand, son président, domicilié au siège de l'U. F. À. C. à Paris, 
2, rue Pigalle; 

D'autre part, le syndicat national des agents des cadres et assi- 

‘s des associations d'anciens combattants et victimes de guerre, 
présenté par M. André Touyé, son secrétaire général, domicilié 
Paris, 2, ruc Pigalle, assisté des représentants de: 

La nfédération générale des cadres: 

La confédération française des travailleurs chrétiens; 
La 

La 


œ = 


nfédération générale des travailleurs force ouvrière; 
onfédération générale des travailleurs, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La branche professionnelle des associations d’anciens 


telle que définie à J'article 2 


comballants et de victianes de guerre, 








ci-après, adhère aux dispositions de la convention collective n: 
nale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1917 i 
qu'à tous ses annexes et avenants. 


Art. 2. — Le présent accord est applicable aux associations cor: 
tuées conformément à la loi du 1er juillet 14901 par des an 
combattants ou victimes de guerre auxquels la qualité de res: 
sants de l'office national des anciens combattants et victime 
guerre est reconnue conformément aux dispositions du chapitr 
du titre Ier du livre V de la première partie du code des per 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, annexé au d t 
ne 51-169 du 24 avril 1951. 

Il s'applique dans les mêmes conditions aux unions et fédér: 
formées par les associations visées à l’alinéa précédent ainsi quaix 
œuvres gérées par elles. 


Art. 3. — L'adhésion à la convention nationale du 14% mars 12:1 
définie à l’article 4 ci-dessus prendra effet à dater du 4e janver 
1952 dans toutes ses clauses et conditions. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1952 

(Suivent les signätures ) 
——————48-$———— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport dn directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 81 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
nolamment les arlicles 31 j et 31 k; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits col'eclifs 
travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi 
de la sécurité sociale et, particulièrement, son arlicle 18; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'admir 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo! 
4815; 

Vu les arrétés des 31 mnars 1947, 142 février 1948, 15 février 1 
17 décembre 1951, 20 seplembre 1952 et 16 octobre 1953, portant ag 
rent ou extension des disposilions de la convention collective na 
rale du 144 mars 1947 relative au régime de retrailes et de prévoya! 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu l’accord du 26 novembre 1952 portant adhésion de la brar 
professionnelle des directions particulières et agences génfra 
d'assurances à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu l’accord donné par la commission paritaire instituée par l'ar 
cle 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par la fédération national 
des syndicats d'agents généraux d’assurances ; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 avril 1953; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectiv: 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à a 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
cadres du 14 mars 1947 intervenu le 26 novembre 1952 entre : 

D'une part, 

La fédération nationale des syndicats d'agents généraux d'assu 
rances, 

Et, d'autre part, 

La confédération générale des cadres; 

L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
+ Di; 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.-F. O 
sont étendues à toutes les directions particulières et agences gün: 
rales d'assurances et à leur personnel cadre sur le territoire mél: 
politain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 


des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des eflets de la convention collective du 14 mars 19:7 
et de l'accord du 26 novembre 1952 est faite pour la durée et aux 
conditions prévucs par lesdits textes, 


Art. 2. — Le présent arrêté, ainsi que l'accord du 26 novembre 
1952 seront publiés au Journal officiel. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu 
tion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

. PAUL BACON. 
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ACCORD 
PORTANT ADIÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES DIRECTIONS PARTICT- 
LÈRES ET DES AGENCES GÉNÉRALES D'ASSURANCES, POUR SON l'ERSONNEI; AUX 
pISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE 
DES CADRES DU 14 MARS 1947 


La Fédération «nationale des syndicats d'agents généraux d'assu- 
rances, 
p'une part, 
La Confédération générale des cadres; 
L'Union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.); 
La Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(c. F. T.G.); : pr | ’ 
La Fédération nationale des ingénieurs et cadres (C, G. T.-F. O.), 
D'autre part, 
sont d'accord pour que la branche professionnelle des directions par- 
ticulières et des agences générales d'assurances adhère pour son 
personnel aux disposilions de la convention collective de retraite et 
de prévoyance des cadres du 1: mars 1917, y compris tous ses ave- 
pants et modifications. 
La présente convention prendra effet à compter du {+r janvier 1952, 
Fait à Paris, le 26 novembre 1952. 
(Suivent les signatures:) 
a —@ ® -- - — —— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail; 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail 
et, notamment, les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven 
collectives et aux procédures de règ'ement des conflits colle 
travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 





Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 19:6 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 19%5; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1918, 15 février 1949, 
47 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 193 portant agré- 
ment ou extension des dispositions de la convention collective natio- 
nale du 11 mars 1947 relative au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui i’ont modifiée ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1949 portant agrément de la convention 
collective du 30 décembre 1918 relatif à l'adhésion de la branche 
professionnelle de la publicité à la convention collective nationale 
du 14 mars 197; 

Vu l'avenant du 29 juin 41953 à Ja convention collective du 
JS décembre 1948; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par 
l'article 45 de la convention collective du 14 mars 1917; 

Vu l'avis inséré au Journal ofjiciel du 14 août 1953; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

Art. er, — Les dispositions de l'avenant à la convention col'ec- 
tive du 30 décembre 4948 portant adhésion de la branche profes- 
sionnclle de la publicité à la convention collective nationale du 
11 mars 1947, intervenu le 19 juin 1953 entre: 

D'une part, 
Le syndicat national des agents de publicité; 
Le syndicat national des concessionnaires de publicité presse; 
Le syndicat national des conseils en publicité ; 

Le syndicat national des éditeurs publicitaires; 

Le syndicat national des entrepreneurs de publicité dires le; 
Le syndicat national des exploitants de supports divers; 
Le syndicat national de la publicité par le cinéma; 
Le syndicat national de la publigité radiophonique ; 
L'union des syndicats de l'affichage, 
Et, d'autre part, 


Le syndicat national des cadres et techniciens de la publicité; 
Le syndicat national des représentants en publicité: 

Le syndicat national des employés et cadres de la presse (C. G. T.); 
Le syndicat national des employés de presse (C. G. T.-F, O.); 
Le syndicat de la presse {C. F. T. C.}, 

nt étendues à tous les employeurs et cadres de la branche profes- 
sonnelle de l'affichage sur le territoire métropolitain, 


e 











——————s 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 

des cadres du 14 mars 1917 est, en conséquence, rendue obliga- 
loire pour tous les employeurs et cadres susvisés, 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947, 

de la convention du 30 décembre 1948 et de l'avenant du 29 juin 

1953 est faite pour la durée et aux conditions prévues par lesdits 


Art. 2 — Le présent arrêté, aiasi que l'avenant du 29 juin 1959 
ront publiés au Journal officiel de la République française. 





art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953 

PAUL BACON 
AVENANT 

A LA CONVENTION COILECTIVE DU 930 DÉCEMBRE 1948 PORTANT ADNÉSION DE LA 

BRANCHE PROFESSIONNELLE DE LA PUBLICITÉ A LA CONVENTION COLLECTIVE 


DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 14 Mans {1417 


La convention collective du 20 décembre 1918 nortant adhésion 





I Ï { 
de la branche professionnelle de la pub 6 x die | 

la tu ] 6 1 pu aux disj s de la 
convention coleclive du 14 mars 1917 est complétée par un nouvel 
arlicle 4 rédigé comme suit: 

« La présente convention collective est rendue a icable aux 
entreprises d'affichage à compter du 1° janvier 1952 s, 

Fait à I le 29 jum 1953 

» e 1 1 r 
Pou sy ts de sa s ci-apri 
> } t mali des « et t 
> i it nat 1 vs €} en pui té 
Sy it national des « s et idres d ] resse 
{ ‘4 AS 
= Ne mal des « y de I Le U T.-I 0.) 
S licat d 1res (! : 1, | 
Pour les syndi ! { lux Û 
S\ ] it nat nal des a s dé pu} icité 
Syndicat national di inaires d l ta-presse, 
Syndicat national d illers en pu! 
Synd nal des 4 s pul 5 
Syndicat li I | I 1] té te 
Sy i il d ex { ts d ts 
Sy Ù 1! le la put par le na 
Syndicat tional de la } ité radio] ique. 
Un i 4 1 its de hsid 

Le ministre du travail et de la & { ) » 

Sur le rapport du di ur £ il de la 6 & et du 
dir« {(eUI iu Îr 111, 

Vu les a s ol et \ is « e Ier Qu le d ail, et 
notamment les articl jet 31k; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 f er 1950 relativ iux tions 
collectives et aux procédures de règiement des conflit (ifs 
travail, et particulièrement son article 22 (2 ali * 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du #4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, ct particulièrement son article 18; 


Vu le décret n° 46-1278 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1945; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 1949, 
47 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 1953 portant 
agrément ou extension des dispositions de la convention collective 
nationale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de 
prévoyance des cadres, et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu la convention collective du 4 février 192 portant adhésion 
de la branche professionnelle des tournées théâtrales à la conven- 
tion colleclive nationale susvisée ; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire fnstituée par 
l’arlicie 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par l'association profession- 
nelle des directeurs de tournées théâtrales; 

Vu l'avis inséré au Journal-officiel du 9 août 1953: 

La 


Vu les observations recueillies au cours de l'enquête: 


Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec 


uives 










at 
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10062 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


ee saone 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Novembre 1% 


1 








Arrète : 


Art. 1er, — Les dispositions de la convention collective portant 
adhésion à la convention collective nationale de retraites et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, intervenue le 4 février 1952, 
entre : 

L'une part, 

L'association professionnelle des directeurs de tournées fhéâtra!es 

de France 
Ft, d'autre part, 

Le syndicat national des administrateurs de théâtres (C. G. C.); 

Le syndicat national des régisseurs de théâtres de France 
(C. G. T.), 
sont étendues à tous kes employeurs et cadres des tournées théa- 
rales sur le territoire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs el cadres susvisés. 

L'extension des cflets de la convention collective du 11 mars 
1947 et de la convention collective du 4 février 1952 est faite pour 
la durée et aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art, ?. — Le présent arrêté, ainsi que la convention collective 
nationale du 4 février 1952, seront publiés au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 3 Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


duris e ( } œ,7 
Fait à Paris, le 16 octobre 1952. PAUL BACON. 





CONVENTION COLLECTIVE 

Les organisations professionnelles ci-après désignées: 

Association professionnelle des d'recteurs de tournées théâtrales 
de France, 55, rue de Turbigo, à Paris, représentée par son président, 
M. René Forval. 

D'une par! 


Le syndicat national des administrateurs de théâtres, 30, rue de 
Gramont, à Paris, représenté par son président, M. Max Barrault; 

Le syndicat national des régisseurs de théâtres de France, 67, rue 
de Turbigo, à Paris, représenté par son secrétaire général, M. René 
Dalton, 

D'autre part, 
sont d'accord pour que la branche professionnelle des tournées théa- 
trales de France adhère à la convention collective de retraite des 
cadres du 14: mars 1947, y compris tous les avenants et moditications 
préser s où à verur, 

La présente convention prend eflet à compter du 1er juillet 19541, 

Fait à Paris, le 4 février 1952. 

(Suivent les signatures.) 
— 086 &— — 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du direcieur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les artcles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment, les articles 91 j et 81 k; 

Vu la loi ne 30-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article 22, deuxième alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale et, particulièrement, son article 48; 

Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
195 ; 

Vu les arrêtés des 81 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 4949, 
47 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 1953, portant agré- 
ment ou extension des dispositions de la convention collective 
nationale du 14 mars 1917 relative au régime de retraites et de pré- 
voyance des cadres et des avenants qui l'ont modifée ; 

Vu la convention collective du 16 octobre 1952 portant adhésion de 
la branche professionnelle des cadres et assimilés des cercles de 
France à la convention collective nationale susvisée; 

Vu les adhésions données à la convention précitée, les 13 juin 
et 31 juillet 1953, respectivement par la fédération nationale du 
spectacle C. G. T. et par le syndicat national des cadres et agents de 
maîtrise des cercles et casinos (C. G. C.); 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l'ar- 
licle 15 de la convention collective du 1% mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 20 août 195; 

Vu l'avis de la commi n supérieure des coaventions collectives, 








— 


Arrête : 
Art. 4. — Les dispositions de la conreniion coïlectiie ;::,: 


odhésion à la convention collective nationale de relrailes à 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, intervenue Je 16 
1952, entre: 
D'une part, 
Le syndicat professionnel des présidents de cercles de France 
Et, d'autre part, 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.): 

Le syndicat national des cadres du personnel des cercles {C. GT 
F. O.), 
sont étendues à tous Les employeurs, cadres et assimiK; des 
sur le territoire enétropolitain. 

LA convention collective nationale de retraites et de prévo: 
des cadres du 1: mars 19417 est, en conséquence, rendue ob;: 
pour les cercles et les cadres susvisés. 

L'extension des eflets de la convention collective du 1% mars 19:7 
et de la convention du 16 octobre 1932 est faïte pour la durée et 
aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 2. — Le présent arrêté ainsi que la convention du #6 « 
1952, seront pubiiés au Journal ofliciel de la République franiae, 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et liree. 
teur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, 1e 16 octobre 1953. 

PAUL B100N 





CONVENTION COLLECTIVE 


PORTANT ADHÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES CADRES FT Au fs 
DES CERCLES DE FRANCE AUX DISPOSITIONS D£ LA COXVENTIOX Co!!! 4 
NATIONALE DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE DU 44 MARS 191: Et LE 513 
AVENANTS 





Entre les soussignés : 
Le syndicat professionnel des présidents de cercles de Frar 
3 boulevard des Capueines, à Paris, représenté par son pr 
M. Dbrouet (Fernand), dûment mandaté, 
D'une part, 
La fédération des employés. des cadres (F. O.), 27, rue du Mont 
Thatbor, à Paris; 
Le syndicat national des cadres du personnel des cercles (} 
27, rue du Mont-Thabor, à Paris, 
ces deux groupements représentés par MM. L. Gyesse pour la ! 
tion; Browaeys et Voutier pour le syndicat, dûment mandatr: 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


, 


Art. der, — La convention collective nationale de retraites e! Ïs 
prévoyance des cadres du 14 mars 1917 est étendue à Ja 
professionnelle des cadres ou assimilés des cercles de Fran 

Art. 2. — La présente convention prend ellet à partir du {7 ? 
1952. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1933. 

(Suivent Les signal 
———— 4} @ D———  —— 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Sur le rapport du direcleur général de la sécurité sociak 14 
directeur du travail, 
Vu les articles 31 et suivants du livre Ie du code du trava Î 


notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions ©: 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 4 
travail et, particulièrement, son article 2, deuxième alinéa ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi-a! 1 
de la sécurité sociale et particulièrement son article 18; 

Vu le décret m° 46-1378 du & juin 1946 portant règlement d'a 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 
1915; 

Vu les arrètés des 31 mars 1957, 12 février 1948, 15 février 11°, 
17 décembre 1951, 20 septembre 4932 et 46 octobre 4953 port 
agrément des disposilions de la convention collective nalionaie 
14 mars 1947 relalive au régime de retrailes et de prévoyant 
cadres et des avenants qui l’ont modifiée; 

Vu la convention collective du 5 août 1952 portant adhé: 
la branche professionnelle des sociétés d'entreprises de com 
bilité et cabinets de comptables agréés, à la conremtion coec te 
nationale susvisée; 


& & 
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ms 
Vu l'adhésion donnée le 1* mai 1953 par l'union nalionale des 
gyndicats et associations de comptables agréés; 
‘vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l'ar- 
jicle 15 de la convention collective dun 14 mars 1947; 
Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
* V'avis publié au Journal officiel du 22 juin 1%3; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

art. 4e. — Les dispositions de la convention collective portant 
adhésion à la convention collective nalinnale de retraites et de 
prévoyance des cadres du 14 imars 1947, intervenue le 5 août 1952, 
entre: 

D'une part, 

Le syndicat nationol des comptables agréés et des experts comp- 
ables; ; 
gr professionnelle des saciétés d'entreprise de comptabilité ; 

Le syndicat association syndicale des cabinets de comptabilité de 
J'alimentation ; 

Et, d'autre part, 

Le syndicat national des cadres des sacictés d'entreprises de comp- 
tabilité et cabinets de comptables agréés, 
soit étendues à tous les employeurs et cadres de la branche profes- 
sionnelle des sociétés d’entreprises de comptabilité et cabinets de 
comptables agréés, sur je territoire métropolitain. : 

L'extension des eflets de la convention collective du 14 mars 
49:7 et de la convention du 5 août 1952, est faite pour la durée et 
aux conditions prévues par lesdils textes. 

art, 2 — Le présent arrêté, ainsi que la convention du 5 août 
4952, seront publiés au Journal ofliciel de la République française. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrûlé. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

PAUL BACON, 





CONVENTION COLLECTIVE 


PORTANT ADIÉSION DE LA BRANCIIF PROFESSIONNELLE DES SOCIÉTÉS D’EXTRE- 
PIUSES DE COMPTAUILITÉ EL CAZlETS DZ COMPTABLES AGRÉÉS A LA 
CONVENTION COLLECTIVE XATIONALE DK RETRAITE KI DE PRÉVOYAME DES 
CADRES DU 11 Mans 1917 





Art. fer, — Les organisations patronales ci-après désignées: 

1° Le syndicat national des comptables agréés et des experts comp- 
tables: 

2° L'union professionnelle des sociétés d'entreprises de compta- 
bilité ; 

2e Le syndicat association synlicale des cabinets de comptabilité 
de l'alimentation, 


D'une part; 


Le syndicat national des cadres des sociétés d'entreprises de comp- 
&abilité et cabinets de complables agréés, 


D'autre part, 


sont d'accord pour que la branche professionnelle des sociétés d’en- 
treprisèes de complabälité et cabinets de comptab'es azréés adhère 
à la conventivn collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947, agréée par arrêté du ministère du travail 
et de la sécurité sociale en date du 31 mars 1917 y compris tous 
les avenantis, modilisalions, codifications. 

Art. 2. — L'adhésion à la convention du 1% mars 1947 tel'e qu'elle 
es définie à l’article 17 précéient prendra effet à dater du {* jan- 
vier 1952, dans toutes ses clauses et conditions. 

Fait à Paris, le 5 août 1952. 

(Sulvent les signatures.) 
— 492 —— — 


Le ministre du travail et de a sécurité socia'e, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 ct suivants du livre Ier du code du travail et 
notamment, les articles 51 ÿ et 31 k: 
Vu la loi ne 50-2065 du 11 février 1950 relative aux conventions 
ju iectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
Waïail et, particulièrement, son erticle 22 (2e alinéa) : 

Vu l’ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 


€ 





de la sécurité sociaie et, particutièrem nt, son arlicie 18; 








Vu le décret ne 46-1378 du 6 juin 196 portant règlement d'admil- 
Distration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 ociobre 
4195: 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 févrer 1918, 15 février 1949, 
47 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 10 octobre 1953, portant 
agrément ou extension des dispositions de la convention collective 
nationa'e du 14 mars 41947 relalive au rézime de relraites et de 
prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont mod fée; 

Vu le protocole d'accord du 4 février 1953, portant adhésion de 
la branche professionnelle des ingénieurs conseils à la convention 
collective nationa'e susviste; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par 
l'article 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 22 juillet 1953; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions <collec- 


Arrête : 

Art. 4er, — Les dispositions du protocole d'accord portant adhésion 
à la convention collective nationale de retrailes et due prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947, intervenu le 4 février 1953, entre: 

D'une part, 
La chambre des ingénieurs conseils de France, 
Et, d'autre part, 

La fédération nationale des syndicats d'ingénieurs et de cadres 
supérieurs (CE. G. C.); 

L'union générale des ingénieurs et cadres (C. G. T.); 

La fédération française des ingénieurs et cadres (C. F. T. C.): 

La fédération des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.-F. Q.), 
sont étendues sur le territoire métropolitain à tous les employeurs 
et cadres de la branche professionnelle des ingénieurs conseils 
compris dans son champ d'application tel qu'il résulte des articles 2 
et 3 de ce protocole d'accord. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 1917 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour les employeurs et les cadres susvisés. 

L'extension des ellcts de la convention collective du 14 mars 1947 
et du protocole d'accord du 4 février 1953 est faile pour la durée 
et aux condilions prévues par lesdils texies. 

Art. 2. — Le présent arrêté ainsi que le protocol? d'accord du 
4 février 1953 seront publiés au Journal officiel de la République 
fiançaise. 

Art. 3, — Le directeur général de la sécurilé sociale et le directeur 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

PAUL BACON, 





ACCORD 


PORTANT EXTENSION À LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES INGÉNIEURS CONNSEILS 
DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLIECTIVE DE RETRAITES ET DE 
PRÉVOYANCE DES CADRES DU 1: Mans 1947. 





La chambre des ingénieurs conseils de France, 
D'une part, et 

La fédération nationale des syndicats d'ingénieurs et de cadres 
supérieurs (C. G. C); 

L'union générale des ingénieurs et cadres {C. G. T.); 

La fédération française des ingénieurs et cadres (C. F. T. C); 

La fédération des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G, T.-F, O.), 

D'autre part: 

Art, 4er, — Conviennent d'appliquer sans modification la conven- 
tion collective de retraites et de prévoyance des cadres du 
44 mars 1947 ainsi que les avenants la modifiant. 

Art. 2, — La présente convention s'applique aux cabinets diri- 
gés par wa ingénieur conseil défini comme suit: 

« Tout ingénieur qui n'est pas engagé d'une façon permanente 
et exclusive au service d'une ou de plusieurs entreprises et qui 
exerce la profession libérale d'ingénieur conseil, c'est-à-dire fait 
profession de mettre ses connaissances au service d'autrui en vue 
de la résolution de problèmes intéressant les diverses branches 
de l'art de l'ingénieur. » 

Art. 3. — La présente convention ne s'applique pas aux ingénieurs 
conseils en propriélé industrielle, cette branche ayant déjà signé 
un accord analogue, 

Art. 4. — Le présent accord prendra eflet du 1e avril 1952. 

Le 4 février 1953. 

(Suivent les signatures.) 
2 © 0 
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Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rappart dn directeur général de la séeurilé sociale et du 
directeur du travail, . 

Vu les articles 21 el suivants du livre ler du code du travail et, 
nolamment, les articles 31 j et 31 k; 

Vu La loi ne 50205 du 11 février 1%0 relative aux conventions 
collectives el aux procédures de règiement des confilis collectils de 
travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance ne 45-250 du 4 oclobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 48; 

Vu le décret ne 46-1978 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915; 

Vu les arrêtés des 91 mars 1947, 12 février 1918, 15 février 1949, 
47 décermbre 1951, 20 septembre 192 et 16 octobre 1953, portant agré- 
ment ou extension des dispositions de la convention collective natio- 
nale du 11 mars 19M7 reiative au régime de relraites et de prévoyanre 
des cadres el des avenants qui l'ont modiflée, 

Vu le protocole d'accord du 31 mars 1952 portant adhésian de la 
branche pro'essionnelle « experls comptables » à la convention coi- 
lective nationale susvisée ; 

‘Nu l'accord donné par la commission parilaire instituée par l'ar- 
hicle 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis inséré au Journal ofliciel du 16 novembre 1952; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 


Art, 1er, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à le 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947 intervenu le 31 mars 1%2 entre : 

D'une part, 

Le conseil supérieur de l'ordre national des experts comptables et 
comptables agréés; 

La compagnie nationale des experts comptables: 

La chambre nationale des experts comptables diplômés par l'Etat; 

L'Union professionnelle des sociétés fiduciaires d'expertise comp- 
table, 

Et, d'autre part, 

Le syndicat national des cadres des sociétés fiduciaires et des 
cabinets d'expertise comptable ; _. 
sont étendues à tous les employeurs et cadres de la branche pro- 


jessijonnelle { 


experts complables » sur le territoire métropolitain. 


La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 


L'extension des eflets de la convention collective du 1% mars 1917 
et du protocole d'accord du 31 mars 19:32 est faile pour la durée 
et aux conditions prévues par lesdits texles. 


Art. 2, — Le présent arrêté, ainsi que le protocole d'accord du 
31 mars 1952 seront publiés au Journal oficiel de la République 
rançaise. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécur 
du travail sont, chacun en ce qui le « 
du présent arrêté, 


t& sociale et le directeur 
mcerne, chargés de l'exécution 


Fait À Paris, le 16 ocltovre 1953 - 
PAUL BACON, 


PROTOCOLE D'ACCORD 
ou 31 Mars 1952 


Compte tenu de l'avis du conseil d'Elat en date du 18 décembre 
4951, le conseil supérieur de l'ordre national des experts comptables 
et des comptables agréés, 109, boulevard Malesherbes, à Paris, 
n'ayant pas été reconnu comme pouvant valablement intervenir à 
la signature d'un acte portant adhésion À la convention collective 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, il a été 
décidé entre les organisations professionnelles ci-dessous de modifier 
comme suit le premier averfant du 9 février 1951 

En conséquence, les dispositions de la conveation collective du 
20 décembre 1919 sont modifiées comme suit: 


Art. îer, — Les 
Le conseil supérieur de l'ordre national des experts comptables et 
comptables agréés, 409, boulevard Malesherbes, à Paris; 


La compagnie nationale des experts comptable*, 45, rue Laffilte, 


organisations professionnelles ci-dessous : 





snennn 
La chambre nationale des experts comptables diplômés par l'Etat 
176, rue du Faubourg-Saïal-Denis, à Paris: . 
L'union professionnelle des sociétés fiduciaires d'expertise COIpe 
table, 51, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris, 
D'une part; 


Et le syndicat national des cadres des sociétés fiduciaires et des 

cabinels d'expertise comptable, 12, rue de Penthièvre, à Pans, 
D'autre part, 
sont d'accord: 

Le conseil supérieur de l'ordre national des experts comptables 
et comptables agréés pour renoncer à toute signature en la circonz 
tance et admettre comme non valable son ancienne adhésior 

Et les autres parties pour que la branche professionnelle » 
« Experts comptables » adhère à la convention collective de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 agréée par arrété du 
ministre du travail et de la sécurité sociale en date du 21 mars 
1947 y compris tous ses avenaals, modifications et codifications 


Art. 2. — L'adhésion à la convention collective du 14% mars 1941 
de la branche professionnelle « Experts comptables » prendra effet 
dans toutes ses clauses ct conditions à dater du fr janvier 19%0 


Fait à Paris, le 31 mars 1952. 
(Suivent les signatures 


—% 9 © ———— 


Le ministre du travail gt de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et dy 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail et, 
notamment, les articles 31 ÿ et 31 k; 

Vu la loi n° 50-25 du 11 février 1950 relative aux conventions 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, et particulièrement son article 2, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 19%6 portant règlement d'adrmi 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 1 ' 
bre 1945; 

Vu les arrêtés des 21 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 19:19 
17 décembre 1951, 20 septembre 1952 et 16 octobre 1953, portant azré 
ment ou exlension des dispositions de la convention collective ! 
nale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 

Vu le protocole d'accord du 9 janvier 1952 portant adhésion des 
cabinels d’administrateurs de biens à la convention collective 
nale susvisée; 

Vu l'agcord donné par la commission paritaire instiluée par 
cle 15 de la convention collective du 14 mars 19%47; 

Vu la demande d'extension présentée par le syndicat nalional des 
cadres d'administrateurs de biens (C. G. C.); 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 22 octobre 4952; 


Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 
Arrête: 

Art, fer, — Les disposilions du protocole d'atcord portant adhc-ion 

à la convention collective nationale de retraites et de prévoyan'a 


des cadres du 1% mars 1947 intervenu le 9 janvier 1952 entre: 
D'une part, 
La confédération nationale des administrateurs de biens de France, 


Et, d'autre part, 

Le syndicat national des cadres d'administrateurs de biens (C. G&. C.), 
sont étendus à tous les employeurs et cadres des cabinets d'adut- 
nistrateurs de biens sur le territoire métropolitain, 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 4947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des eflets de la convention collective du 14 mars 1%7 
et du protocole d'accord du 9 janvier 1952 est faite pour la durée et 
aux conditions prévues par lesdils textes. 


Art. 2. — Le présent arrêté, ainsi que le protocole d'accord du 
9 janvier 1952, seront publiés au Journal officiel. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sent, chacun en ce qui le concerne, chagés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 


PAUL BACON 
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PROTOCOLE D'ACLORD DU 9 JANVIER 1952 


Entre la Confédération nationale des administrateurs de biens 
de France, dont le siège est à Paris, 53, rue du Rocher, représentée 
par M. Pierre Colleville, son président, 


D'une part; 
Et le syndicat national des cadres des administrateurs de biens 
. G. €.) dont le siège est à Paris, 30, rue de Gramont, représenté 
par M. René Avarre, s0n secrétaire général, 


D'autre part, 

Est décidée la mise en application de la convention coliective natio- 
nale de retraïte et de prévoyance des cadres du 14 mars 1%7, à 
dater du 4e janvier 1952. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1962. 

(Suivent les signatures.) 
—@ 8 $—— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 51 k; 

Vu la loi n° #%%0-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article 22, 2 alinéa; 

Vu i'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale et, particulièrement, son article 18; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 14946 portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
sw; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 1949, 
47 décembre 1951, 20 -septembre 1952 et 16 octobre 1953 portant 
ogrément ou extension des dispositions de la convention collective 
pationale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de 
prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu la convention du 12 novembre 1952 portant adhésion des éta- 
blissements d'enseignement privé des langues vivantes à la conven- 
tion collective nationale susvisée; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l'ar- 
ticle 15 de la convention collective du 14 mars 1947; 

Vu la demande d'extension présentée par la chambre syndicale 
de l'enseignement des langues vivantes; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 avril 1953: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de la convention portant adhésion à Ja 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 44 mars 1947 intervenue le 12 novembre 1952 entre: 

D'une part, 
La chambre syndicale de l'enseignement des langues vivantes, 
Et, d'autre part, 

Le syndicat national autonome des cadres et techniciens de l’en- 
seignement libre des langues étrangères, 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des élablissements 
d'enseignement privé des langues vivantes sur le territoire métro- 
politain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et de la convention du 12 novembre 1952 est faite pour la durée et 
aux condilions prévues par lesdits textes. 

Art. 2. — Le présent arrêté, ainsi que la convention du 12 novem- 
bre 1%52, seront publiés au Journal officiel. 

Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont, chacun en ce qui je eencerne, chargés de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 
PAUL BACON. 





CONVENTION DU 42 NOVEMBRE 1952 


Entre la chambre syndicale d'enseignement des langues vivantes, 
representée par son président, M. Louis Bayoud, et son secrétaire, 
M. Roger Montfort, 

L'une part, et 

Le syndicat national autonome des cadres et techniciens de 

l'enseignement libre des langues étrangères, représenté par son 





président, M. Georges Bralet, et sa secrétaire, Mlle Marguerite 
Gallhan, 

D'autre part, 
en accord avec la décision prise par la chambre syndica'e d'ensef- 
gnement des langues vivantes lors de sa séance du 20 avril 1950 
et ia décision prise par le syndicat national autonome des cadres 
et techniciens de l'enseignement libre des langues étrangères en 


réunion du 7 novembre 19%2, il a été conclu la convention suivante: 
Art. 1er, — Les parties signataires sont d'accord pour demander 
le bénéfice, au profit des cadres de leur profession, de la convention 
nationale du 4h mars 1947. 
Art, 2 - La présente convention sera applicable à partir du 


te décembre 1952 


(Suivent les signatures.) 
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Approbation des staiuts d'une société mulualiste., 
DéanTeMENT pu FIvISTÈnE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2 novembre 1953, ont été approuvés les staluts de la société. 
mutualisie dite Société de secours mutuel chirurgical de Briec-de- 
l'Odet, ne 29-2353. Siège: mairie de Briec-de-l Odet, 


———— 08 2 — ———— 
Fusion de Sociétés mutualistes 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE {:ARONNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soclale en date 
u 2 novembre 1953, a été approuvé 1 fu ion de 1 été multua- 
liste dite Saint-André, ne 31-153, à Avignonel-Lauragais, avec la 


société mutualiste dite La Fraternité, ne 31-309, à Villcfranche-de- 
Lauragais. 
0) 0 —— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 novembre 1953, M. Randon, secrétaire d'admints- 
tratior stagiaire, reçu avec le n° 6 à l'examen de fin de stage, & 
été nommé en qualité de secrélaire rédacteur de 2e classe, 1° éche- 
lon, et titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
âæ décembre 1953. 


Compte tenu d'une bonification d'ancienneté pour services mill- 

taires de 7 ans 6 mois 26 jours, l'intéressé a été promu au 3° échelon 
| 

de la 2e classe, à compter Qu 1% décembre 19533, avec à celte date 


un reliquat d'ancienneté de 3 ans 6 mois 26 jours. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Modificatit au cahier des clauses et conditions générales imposées 
aux entrepreneurs des travaux du ministère de la reconstruction 
et du logement. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Vu l'acte dit décret du 6 avr 1942 relatif aux march{s passés 


au nom de l'Elat, et notamment l'article 4er; 
Vu l'arrèié du 7 janvier 1%53 approuvant le cahier des clauses 
et conditions générales imposées sux entrepreneurs des travaux du 





ministère de la reconstruction et de l'urbanisme : 

Vu le décret ne 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des élablissements publics nationaux non 
soumis aux lois el. usages du commerce ; 

Vu le décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 tendant à l'abaisse- 
ment du prix de la construction, à l'amélioration de la productivité 
et à l'accélération des chantiers: 

Vu les avis de la commission consultative des marchés en date 
des 21 Juillet 1953 et 14 octobre 1953, 


Arrête : 


Art. fer, — Pour tenir compile des dispositions des décrets nes 53-405 
et 53-546 des 11 mai et 18 seplembre 1953, les modifications ci-après 
sont apportées au cahier des clauses et conditions générales immpo- 
sées aux entrepreneurs des travaux du ministère de la rerons- 
truction et du jJogement approuvé par arrêté du 7 janvier 1953. 
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Article 6. — Cautionnement. 


Remplacer l'ancienne rédaction par la suivante: 

e |. — Le cahier des prescriptions spéciales déterminera la nature 
et l'importance des garanties pécuniaires à produire: 

« Par les soumissionnaires, à titre de cautionnement provisoire, 
lorseu‘il en est exigé rour être admis aux adjudications; 

« Por les titulaires des marchés, à tire de cautionnement déf- 
nitif, pour garantir le recouvrement des sommes dont ils seraient 
reconnus débiteurs pour quelque cause que ce soit. 

« Le montant du cautionnement définitif ne peut ni être inférieur 
à un et demi pour cent, ni supérieur à trois pour cent du montant 
initial du marché 

« Les sociéits françaises d'ouvriers, les sociétés coopératives 
ouvrières de nroduction, les sociétés coopératives d’arlisans, les 
és coopératives d'artistes et d'artisans d'art et les artisans 
individuels sont dispensés de fournir un cautionnement provi- 


« Ces socictés et artisans sont tenus de fournir un cautton- 
nement « nitit fixé dans tous les cas à un et demi pour cent 
{ I { l « marc lu 

« I. — Les caulionnements provisoires et définitifs peuven:, 
sur la demande de l'entrepreneur, être remplacés par la garantie 
d'une « hon personnelle et solidaire dans les conditions fixées 
] ( et 1 12 décembre 1926 concernant l'application des 
ül l ) et 10 du décret du 3% octobre 1935 relatif au finance- 
ment des marcel de l'Etat et des collectivités publiques et rar 

et du 4 juin 19% relalif au cautionnement des soumis- 
s e 1 1d stratifs. 

« | ent définitif, ou la caution qui le remplace, 
doit être réalisé dans'les vingt jours qui suivent la notificalion du 
I 

« | le iu cours de l'exécution du marché, l'autorisa- 
tion Jrait à étre retirée à la caution, l'entrepreneur, sans 
] \ prétendre de ce chef à aucune indemnité, serait tenu, 
à y t jours qui suivront la notification qui lui serait 
faite du 1: tit d'autorisation et de la mise en demeure qui 

neralit, t de réaiiser le cautionnement prévu ci-dessus, 
tituer une ul caution choisie parmi les établisse- 
ment I e par lui de ce éaire, le ministre pourra 
| ements jusqu'à constitution effective du caution- 
1 € 14 Ca ion 

« I -— Le tionnement provisoire est restilué, ou Ja caution 
qui le remplace libérée, dès qu'est intervenue la désignation défi- 
I e du titulaire du marché. 

Toutefois, en ce qui concerne le soumissionnaire. déclaré adju- 
dicataire, celle reslilution ou cette libération n'intervient que lors 
de la rcCalisation du cautionnement définitif ; le cautionnement 
Fi oire peut être affecté à la conslitulion du cautionnement 
ü [ 

« IV Le cautionnement définilif est restitué, ou la caution qui 
le remplace libérée, à l'expiration du délai de garantie, ainsi qu'il est 
specil \ l'ar e 48 ci-après. 

iministration peut, en cours d'exécution du marché, décider 
1 h { 


de rembourser une fraction du cautionnement définitif ou de donner 
mainlevée partielle de la caution en tenant lieu. 
riplions spéciales peut prévoir que, pendant 


le « e gara , le caut'onnement définitif ou l'engagement 
d \ en tenant 1 Sera fixé à un montant supérieur à celui 
prévu lement, ce montant pouvant même être supérieur au 
maximum prévu au paragraphe 1°. 
] hier des prescriptions spéciales indique alors le maximum 
| e uveau caut'onnement ne doit pas dépasser; à défaut d'une 
telle indication, le maximum sera de 3 p. 100 du montant revisé 
d narché., » 
Article 17. — Organisation du chantier. — Occupation temporaire, — 
Magasins. — Transports. — Matériel et outillage, — Faux frais de 
L'entreprise 


A la suile dun paragraphe VII de cet article, ajouter les trois 


a le \d 

Ces dépenses sont réparties entre tous les entrepreneurs, en prin- 
cipe au prorala des montants respectifs de leurs entreprises, sous le 
l e de l'architecte; celui-ci indique à l'entrepreneur chargé de 
faire vance des frais le montant des mémoires prorala à payer 

: es « epreneurs, ainsi que la quote-part de dépenses leur 
incombhant, suivant le montant de leurs travaux, et le montant des 
l raires dus à l'architecte pour vérification, établissement et 
balance du compte prorata 


«a Le règlement du solde de chaque entrepreneur est subordonné à 
une altestalion de l'entrepreneur chargé du compte prorata justifiant 
jue ntrepreneur en cause a sokdé le montant de la vart du compte 





« Au cas où l'entrepreneur refuserait d'acquitter la part la 
été attribuée ou s'il tardait à en verser le montant, l'adm : 


cinq jours après l'envoi d'une mise en demeure par le 
mandée restée sans eflet, peut déduire du solde de l'entre 1 
la part des frais dont il s'agit et en opérer IC reversement à ;, 
prise qui en fait l'avance, » 


Aïtic'e 33. — Variations dans les prir. 


Le titre de cet article est à remplacer par le suivant: 
« Article 33. — Variations dans les prix en fonction de: c n# 
économiques », 
e) Revision provisoire en cours de travaux. 
Remplacer l’ancienne rédaction par la suivante: 


« Au cas où les valeurs des éléments, dont les variations sont reta 
nues pour l'application des formules de revision, ne seraient 4 
qu'avec un certain retard, des revisions mensuelles provisoir t 
calcuiées sur les dernières valeurs connues desdits élém 

« Ces revisions seront rajustées dès la parution des va 1 


lives aux diflérenls mois intéressés ». 
A la fin de l’article ajouter le paragraphe suivant: 


1) Cas où il est délivré des avances. 


« Lorsque des avances remboursables par déduction sur le 1 
dues à titre d’acomptes ou de so'de ont élé accordées à 
neur, la clause de revision de prix ne s'applique que sur la dif! È 
entre le montant initial de l’acompte ou du solde et le n - 


l'avance à déduire 


« Toulefois, lorsque la preuve est apportée par l'une d : 
que les catégories de dépenses à raison desquelles les avar t 
élé versées, ont été afleciées par des varialions de prix, la ie 
revision est appliquée au montant de l'acomple ou du s t 
déduction du montant de l’avanre ». 

Article 41. — Décomptes délinitis. 
Le libellé du paragraphe II de cet artic'e est remplacé par le texte 


ci-après : 

« I. — Ces mémoires, ainsi que le mémoire récapitulatif, doivent 
être remis par l'entrepreneur à l'administration dans un délai de 
quatre mois à compiler de la réception provisoire. 

« Si ce délai n'est pas observé, l'administration peut, après simple 
mise en demeure restée sans effet: 

« Soit arrêter le montant définitif des travaux au montant des 
sommes déjà payées au titulaire du marché; 

« Soit appliquer à ce titulaire pour chaque jour de retard une pénx 
lité de 5/10000 du montant des travaux. déjà payés depuis la date 
d'expiralion de la mise en demeure jusqu'à la date de remise, par 
le titulaire du marché, de son dernier mémoire; l'administration 
pourra en outre, à toute époque, à compter de la date d'expiration 
de la mise en demeure susvisée, notifier au titulaire du marché sa 
décision de faire établir ou d'établir elle-même, aux frais de ce titu- 
laire, les mémoires ou factures. Dans ce cas, la pénalité cessera 
de courir lors de la notification du décompte général et définitif par 
l'administration et en tout état de cause, à l'expiration d'un délai 
de six mois à compter de la notification visée au présent alinéa. 

« Les pénalités feront l’objet de décomptes trimestriels avec émis 
sion immédiate de titres de perception correspondants, quelles que 
soient les sommes dues à l'entrepreneur, ou par l'entrepreneur, au 
titre des autres clauses et conditions du marché. 

« Les réserves présentées éventuellement par le titulaire dau 
marché sur le décompte général et définitif ne feront obstacle, ni 
au règlement des sommes reconnues dues à ce titulaire, ni au 
recouvrement immédiat par l'administration du trop-perçu éventuel 
résultant de ce décompte, non plus que des pénalités et frais d éla- 
blissement des mémoires ou factures. » 


Article 43. — Reprise du matériel et des matériauz 
en cas de résiliation, 


Le titre de cet article est à remplacer par le suivant: 


« Résiliation. — Reprise du matériel et des matériaux 
Règlement provisoire » 


La rédaction de cet article, telle qu'elle ést indiquée ci-après, est 
à substituer au texte original: 


« l. — Dans les cas de résiliation prévus par les articles 9, 3, 
31, 33, 34, 35, 3%6, 31: 

« a) Il est procédé avec l'entrepreneur ou ses ayants droit pré- 
sents ou dûment convoqués, à la constatation des ouvrages exé- 
cutés, à l'inventaire des matériaux approvisionnés, ainsi qu'à 
l'inventaire descrivtif du matériel de l'entrepreneur: 
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« b) L'entrepreneur où 5es ayants droit sont tenus d'évac: 
œantiers, magasins et emplacements uliles à l'exéculion des travaux 
dans le délai fixé par l'administration ; ce délai ne peut étre infé 
eur à un mois, sauf eas d'urgence, les réceplions provisoires et 
G'nitives demeurant toutefois réservées ; 

, ec) L'entrepreneur ou ses ayanis drait ne peuvent se refuser à 
administration, si la demande leur en est présentée, les 


à ? 
céder à 1 ; J : : cn 4 . 
cuvrages provisoires dont les dispositions ont été agriées par cette 
der re, le matériel construit spécialement pour les travaux de 





j'entreprise el non susceptible d'être réemployvé d'une manière cou- 
nnte sur les chantiers, ainsi d’ailleurs que les malérifux appro- 
visionnés Soit Sur le chantier, soit en usine ou en INagasin, pour 
l'exécution des travaux ordonnés. 

« Dans ce cas, les matériaux sont acquis par l'administration aux 
x convenus au marché, ou à défaut par application de l'ar- 
ile 29, et portés en compte dans la dernière 
revision éventuelle de celle-ci. 

« À défaut d'entente amiable sur les valeurs des matériels et 
installations provisoires, ñ est slalué par la juridiction mpéliente. 
« IL — N est spécifié d’autre part que si la demande lui en est 
faite par l'entrepreneur, l'administration peut, sans atllendre la 
Liquidation définitive, mandater au profit du tilulaire quatre-vingts 
pour cent au maximum du solde créditeur que fait apparaître la 
liquidation provisoire. RPC ra 

« Réciproquement, Si la liquidation provisoire fait apparaître un 
solde créditeur au profit de l'administration, celle-ci peut exiger du 
titulaire du marché le reversement immédiat de quatre-vingls pour 
cent du montant de ce solde. Toutefofs, un délai peut ètre accordé 
; titulaire pour s'acquitter de sa dette: dans ce cas le titulaire 


ou 








doit fournir la garantie d’une caution personnelle s'engageant soli- 
diirèment avec lui à rembourser quatre-vingts pour cent du mon- 


tant du solde. » 
Article #4. — Délivrance d'avances et d'acomptes, 


Remplacer l’ancienne rédaction par la suivante. 

«1 — Des avances peuvent être consenties à l'entrepreneur 
les conditions fixées aux articles 4 à 10 inclus du décret 

53-405 du 41 mai 1953 relatif au règlement des marchés de l'Etat 

des établissements publics natiouaux non soumis aux jois et 

ges du commerce. 

«Ces avances doivent être cautionnées ainsi qu'il est prévu à 
l'article 39 du décret visé ci-dessus. 

« Leur remboursement est effectué par déduction sur les acompter, 
suivant les modalités fixées par le cahier des prescriptions spéciales. 

« Le remboursement intégral des avances est immédiatement exl- 
gible du fait d'une résiliation du marché, quelle qu'en soit la cause 
et quels que soient les contestations ouvertes avec l'entrepreneur 
et l'état des versements eflectués à son profit. 

«ll. — Le eahler des prescriptions spéciales fixe les conditions 
de la délivrance des acomptes. Le montant d'aucun acompte ne 
doit excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte; 
cette valeur est appréciée selon les termes du marché, ainsi qu'il 
est indiqué ci-après 

«NN y a lieu d'en déduire la part des avances qui, dans les 
conditions fixées par le marché, doit être reter…ue sur cet acompte. 

« En dehors de læ déduction des avances, aucune retenue sur la 
valeur des prestations (travaux et approvisionnements) ne peut é‘re 
eflectuée, sauf application éventuelle de l'article 45 ci-après. 

« Le payement des acomptes s'effectue en principe mensuellement 
sur la praduetion de certificats établis par le chef de service d'après 
les constatations faites par l'administration au sujet de l'importance 
des travaux exécutés et des approvisionnements effectués. 

« {° Pour les marchés réglés au métré, les acomptes sont cal- 

culés d'après la situalion à la fin de chaque mois des travaux 
exécutés et des approvisionnements réalisés ; 
« 20 Pour les marchés réglés à prix global et rectifiable ow à 
rfait, les «comptes sont caleulés sur la base d'une décomposition 
du prix global ou du forfait en valeur de tranches payables à 
l'achèvement de chaque tranche suivant les stipulalions contrac- 
luelles ou, si la décomposition du prix global ou du forfait est 
faite sous furme d'un devis estimatif auxiliaire joint au marché, 
sur la base des quantités de chaque nature d'ouvrages exécutées 
Inensuellement, évaluées selon les prix unitaires de ce devis esti- 
mali!, les approvisionnements étant évalués d'après un bordereau 
0e prix de matériaux rendus ehantier, annexé au marché. 

"LES siluations sont revisées, s'il y a lieu, cn auçginentation 
mme en diminution, par application des elanses cantractuclles 
lealives à la revision des prix. 


] 
el 
ua 
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* IN. — Les acomptes seront délivrés sur les matériaux, matières 
Premières, objets fabriqués, etc. déposés sur les chantiers, en usine 


où en atelier, destinés à entrer dans la composition des travaux 
 urmiures qui font l'objet du marché, sous réserve qu'ils aient 
 ACqus par le titulaire du marché en tonte propriété et effecti- 
mp payés par lui et qu'ils soient lotis d’une manière telle que 
1" destination ne fasse aucun doute et qu'ils puissent être facile- 
“Ht COntrôiés par l'administration. 
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I la que | lieux de dépôts (à l'excep- 
ti les dép intie dé t être explicitement prevus au 
( + 

« IV. — Les ma IX nents 5 esquels des acomptes ont 
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ti ( 1li ement définitif ainsi qu'il est pré icle 6 
ci-dessus, Dans ce cas, dès la constitution de ce l ement 
complémentaire, les sommes retenue à l'entrepreneur i seront 
mandat sur demande présentée par lui, deman: ] doit être 
a npagnce di 1 juslification de la Ulution de c« iutionne- 
m { Irié 11m 
€ ] 1 { a va! lé pi t effc ct Li 
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Cet article est à remplacer par le suivant: 


Restitution du caut onnement défir tif 


« I n'est procédé à la restitution du cautionnement définitif on 
à la mainlevée de la eantion qui le remplace qu'après la réception 
définitive des travaux et lorsque l'entrepreneur a justifié dé 
Plissement des obligations prévues à som marché. » 


| ACCOoM- 


Article 49. — Intérêts moratoires. 


Le texte 4 et article est à remplacer par le suivant : 

« Les opérations eflectuées par l'entrepreneur et qui, en vertu du 
marché, donnent lieu à versement d’avances ou d'a omptes ou 
payement pour solde, doivent être constatées par écrit 

« Les droits à payement sont constatés: 

« Pour les avances: par la notification à l'entrepreneur de l'octroi 
de ces avar 

«a Pour les mpte par Ja ification à l’'e I r des 
dé ompies provisoires qui doivent être établis dar n dé'ai d'un 
mois à dater de la remise par l'entrepreneur des situa provi- 
soires correspondantes ; 

« Pour le payement pour solde : par l'acceptation par l'entrepreneur 
du décomple définitif qui doit être notifié à l’ents preneur dans un 


délai de trois mois à daler de la remise par ce dernier de ses 
mémoires ; 

« Pour la libération de la retenue de garantie ‘dans le cas où f1 
doit être constitué un cautionnement complémentaire): par Ja 
demande de l’entreprencur accompagnée de la justificaljon de la 
constitution du cautionnement complémentaire, 

« Pour la restitution du cautionnement définjtif ou la mainlevée 
de la caution cérrespondante: par la notification à l'entrepreneur du 
procès-verbal de réception définitive constatant que l'entrepreneur 
a justifié des obligations prévues à son marché. 

« Ce procès-verbal doit lui être notifié dans un dé'ai de quinze 
jours à dater de la réception définitive. 

« Tout retard de plus de quinze jours dans la notification des 
décomples ou du procès-verbal de réception définitive donne lieu de 
plein droit, lorsqu'il est imputable à l'administration, à des Intérêts 
moratoires calculés depuis le jour qui suit l'expiration du délai jus- 
qu'à celui de la constatation aux taux prévus par les lois et règle- 
ments en Vigueur. 

« Dans les deux mois qui suivent ia constatation, l'entrepreneur 
doit être, le eus échéant, avisé des motifs pour lesquels les presta- 
tions constatées ne peuvent faire l'objet d’un acompte au moins 
partiel ou d’un payement pour solde. 

« Si cette notification n'est faite qu'après expiration de ce délai 
de deux mois, le retard ouvre droit automatiquement à des intérêts 
moraloires calculés depuis le jour qui suit l'expiration dudit délai 
jusqu’à celui de la notification, aux taux prévus par les lois et règle- 
menis en vigueur, 
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« Dans un déai de trois mois compté, suivant le cas, à partir de 
la consiatation ou du jour où le créancier a régularisé son dossier 
suivant la notification qui lui en a été faite dans les conditions pré- 
vues à l'avant-dernier alinéa qui précède, le mandatement doit inter- 
venir. Le défaut de mandatement dans ce délai de trois mois fait 
courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires 
calculés suivant les taux prévus par les lois et règ'ements en 
vigueur, depuis le jour qui suit l'expiration dudit délai jusqu’au jour 
du mandatement., » 


Article 52. — Jugement des contestations. 

Cet article est à compléter par les paragraphes suivants: 

« L'entrepreneur peut demander que le litige soit porté devant le 
comité « iltatif de règ'ement amiable du ministère de la recons- 
truction et du logement, sans que cette demande d'avis le dispense 
de prendre devant la juridiction compétente les mesures conserva- 
toires nécessaires à la sauvegarde de ses droits. 

« Le ministre peut accepter ou refuser la demande de l'entrepre- 
neur; les frais d'experlise exnosés devant le comilé consultatif sont 
répartis par moitié entre l'administration et l'entrepreneur. » 

Art. 12. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1958 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT VERON, 
+6. 





Nomination de membres du comité d'aménagement 
de la région parisienne. 


Par arrêté du 6 novembre 1953, sont nommés pour trois ans, à 
compter du 11 seplembre 1953, membres du comité d'aménagement 
de la régon parisienne : 

io Au titre de membres du conseil général de la Seine. 
MM. Marillier, Massiani, conseillers généraux. 


20 Au titre de membre du conseil général de Seine-et-Oise. 


M. Grimaud, conseiller général, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 53-1001 portant codification des textes législatifs 
concernant la santé publique. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 octobre 1953: 

Page 8333, > colonne, 13e ligne, au lieu de: « des puits; », lire: 
. des pu 15, », 

Page 8834, article 16, 5° ligne, au lieu de: « ou autre, dans la 
désinlection », lire: « ou autre, ou dans la désinfection ». 

Page 8826, re colonne, 9e ligne, après « Ou définitive, lorsque 
l'avis », ajouter: « du conseil départemental d'hygiène ou... ». 

Page 8837, article 12, {te et 12° Jigne, au lieu de: « ministre de 
on et de l'urbanisme », lire: « ministre de la recons- 
truction et du logement »; artic'e 4%, 7° ligne, au lieu de: « Si une 
enquête », lire: « Si cette enquête »; 11e ligne, après « le préfet », 
ajouter une virgule; 2% et 23 ligne, au lieu de: « les avis du 
‘ artemental d'hygiène publique », lire: «. les avis du 
conseil départemental d'hygiène et du conseil supéri eur d'hygiène 
publique »; article 45, 4 ligne, au lieu de: « 90, alinéas 2 », lire: 
« J liné 


, 
+) 
_ 


Page 8818, article 119, 13° ligne, au lieu de: « une consultation de 
médecine infantile du second âge »,, lire: une consultation de 
médecine infanti le d'enfants du second âge ». 

Page 8852, article 191, 2e ligne, au lieu de: « les établissements 


d'éducation ‘#, lire. « les établissements d'enseignement et d'’édu- 
cation »: article 196, {re li gne, au lieu de: « aux articles 190 et 195 », 
lire: « aux articles 190 à 195 ». 

Page 8854, article 26, 7% ligne, au lieu de: « médecin inspecteur 
nal », lire: « médecin consultant régional »; article 228, > ligne, 
1 lieu de: « fixent », lire: « fixeront »; article 229, 3°, 3° ligne, au 
lieu de: « à l'alinéa », lire: « au paragraphe »; article 234, 4e, 
2 ligne, au lieu de: « accompagnés », lire: « accompagnée »; 
4e ligne, au lieu de: « médiastinale », lire: « médiastine »; arti- 
cle 25, inverser les paragraphes 2° et 3°. 

Page 88:65, article 252, 7e ligne, après « indépendamment », 
ajouter. « de l'application »; article 253, 2°, au lieu de: « l’article 244 
ci-dessus », lire: « l'article 245 ci-dessus »; 7°, au lieu de: « l'art- 

















cle 227 ci-dessus », lire: « l'article 2% PEUR »; arlicle %:6 2, 
au lieu de: « ainsi que les articles 277... », lire: « ainsi 46 .! 
articles 270, 277... ». "_" 

Page 8858, article 268, % alinéa, lire: « En cas de rad é 
fichier sanifaire et social de la prostitution, les individus + 
présent article et qui seraient atteints de maladies vén. »- 
sont pas dispensée de l'observation des dispositions du p: de 
pitre ». 


Page 8559, article 292, 3e ligne, au lieu de: « 297, °%x 04 
ci-dessus », lire: « .… 2817, 2e 2%) et 291 ci-dessus ». b 

Page 6862, article 327, {re ligne, au lieu de: « alinc 
« aliénés ». 

Page 8861, 2 colonne, section I, titre, au lien de: « 
journée », lire: « prix de journée »; article 204, dre jigr 
gr « désignées », lire: « dirigées ». 

age 6365, 1re colonne, 7° ligne, au lieu de: « cod ci: 
a = e civil »; Livre IV, 3° ligue, au lieu de: « Chapitre | 
« Tiire Ier », 

Page 8867, article 375, 3e ligne, au iieu de: « juridi 
nelle », lire: « juridiction correcliounelle ». 

Page 8871, article 410, dernière ligne, au lieu de: « les res 
sortant », lire: « les membres sortanis », 

Page 6873, article 40, 3° ligne, au lieu de: « diplôm 
« diplômés ». 

Page 8875, article 500, 1re ligne, au lieu de: « pédicur: 
« pédicures ». 

Page 8876, article 506, 2° alinéa, 3e ligne, au lieu de: « ; 
le liberté », lire: « privative de liberté »; article 511, av ; 
alinéa, 2e lig une, au lieu de: « toutees matières prermi 
« toutes matiè res premières »; article 512, 2e ligne, au 
« toutes espèce », lire: « toute espèce ». 

Page 8877, article 523, 4e alinéa, {re ligne, au lieu de: « un ve. 
teur des pharmacies », lire: « un inspecteur de la pharmacie »: der. 
nier alinéa, 4° ligne, au lieu de: « attribuions », lire: « att 

Page 8879, article 534, {re ligne, au lieu de: « aadressé: 

« adressées »; article 537, 4° alinéa, 3° ligne, après les m 
tion de l'ordre », ajouter” une virgule. 

Page 6S60, article 555, G° ligne, après les mots: « ré: au 
corps médical », ajouter une virgule. 

Page 8582, artie le 574, 2e ligne, après les mots 
ajouter une virgule. 

Page 6883, article 593, G° et 7 ligne, au lieu de’ « ministre des 
finances », lire: « ministre chargé des affaires économiques 

Page 8885, article 611, 1re ligne, au lieu de: « détenir ou c'irrs 
lire: « détenir, vendre ou céder »; article 612, avani-dernè:e ! 
au lieu de: « fixera », lire: « fixe ». 

Page 6889: article G60, 3% ligne, au lieu de: « 1°er se! 
lire: « 1 septembre »; article 663, 3 alinéa, 3 ligne, au | 
« inspection des pharmacies », lire: « inspection de Ja pharmaice » 

Page 8891, article 681, supprimer le troisième alinéa. 

Page 6392, article 697, 2 et 3° ligne, au lieu de: « après avis du 


» 


: «à Ja préf , 


directeur départemental de la population et de l’entr'aide è », 
lire: « après avis du directeur départemental de Ja santé et du 
directeur déparlementa] de la population et de l’entr'aide Ù 

Page 2695, article 723, 4er alinéa, ‘%e ligne, au lieu de: t 


chapitre », lire: « présent titre »; article 724, 2 ligne, au lieu d 
« sur des lils », lire: « sur les lits », 
Page 68%, article 739, ire ligne, au lieu de: « sondage », 
« sondages », 
Page 8897, article 718, 2e ligne, au lieu de: « l’article 752 », 
« l’article 751 ». 

Page 88%, article 759, 3° alinéa, 3e jigne, au lieu de: « est] nu 
lire: « sera punie »; article 764, 3° ligne, au lieu de: « l'aiticie 0 
ci-après », lire: « l’article 765 ci-après », 

Page 8900, article 719, 3e ligne, au lieu de: « Décret du 18 à 
bre 1818 », lire: « Décret du 18 décembre es ». 

Page 8901, article 787, 1re ligne, au lieu de: « quatres s( ns », 
lire « quatre sections »; article 792, suppri mer la me | 
du 19 avril 189%, artic! es 2 et 3 (partie); compléter Ja 
« Loi du 21 décembre 1941 » par les mots: « excepté l'art 1», 
intercaler à son ordre chronologique Ja mention: « O0: 
n° 45-2%643 du 2 novembre 1915 ». 


Pages 8902 et 8903, Convention franco-luxembourgeoise, à û, 
& ligne, au lieu de: « Oberçon », lire: « Obercorn »; . 
franco-suisse, article 5, ligne, au lieu de. « Branche di ni 
lire: « branches de l’art »; 8e ligne, au lieu de: « ou £ . 
ment fédéral suisse », lire: « au gouvernement fédéral : >»; 


liste des communes, département du Doubs, 4e alinéa, 2 !21°. 
au lieu de: « Mantancy », lire: « Montancy »; G alinéa, 1”, 
et 3e ligne, au lieu de: « Le Bisot…, Montbéliard, le N+m ’ 
Narbie…., Saint-Julien. », ire: « Le Bizot. Montbéliardo! 
Mémont.., Narbief..., Saïnt-Jullien.. »; 11e alinéa, re, 3° et : 
au lieu de: « Poubs…, Oye-et-Palet.…., ? cant on de Pontar! er » 
« Doubs, Oyc-et-Pallet.…, canton de Pontarlier »; dépar - 
du Jura, 4° ligne, au lieu de: « LamoOuras », dire: « Lamoira ?; 
canton de Berne, ire, 2e, 3°, 5°, % et 10° ligne, au lieu de: « Sau/0ÿ. 
Chenevez... Demphreux.. si Perrenbruy.. … là Férirère…, Fran lan- 
desus », lire: « Saulcy.…, Chenevez.. ., Damphreux..., P rTen TU Xe. 
la Ferrière.., Framelandessus »; canton du Valais, 2° et 4° l# 
au lieu de: « Montbey…, Martigny, Combe », lire: « Monixeÿ. 
Martigny€Combe ». 
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8904, Convention franco-belge, liste des communes, départe- 
ment du Nord, 3° et 1% ligne, au eu de: « Boechèpe…., Eppe- 
fauvagne », lire: « Boeschèpe…., Eppe-Sauvage »; département des 
Ardennes, dernière ligne, au lieu de: « Puilly-et-Cherbeaux », lire: 
: puilis-et-Charbeaux »; département de Meurthe-et-Moselle, 2 ligne, 
au lieu de: « Corcy », lire: « Gorcy »; province de la Flandre occi- 
dentale, 1” ligne, au lieu de: « Houihem », lire: « Iouthem »; 
province du Hainaut, 2°, 6°, 10° et 11e ligne, au lieu de: « Espeehin.. 
Pandieux.…, Baïllièvre…., Momognies », Lire: « Esplechin…., Gran- 
drieu.…, Bailièvre.., Momignies k province de Nam r, 4e ligne 
au lieu de: « Bouseigne-Vieille…, Naufrailure », lire: « Bourseigne- 


Page 


vieille... Nafraiture LS = de Luxembourg, dre et 4e ligne, 
au lieu de: « Muno.., Halandy », lire: « Muns.…., Habanzy ». 

page 8927, -Tables, articles 475-476 (référence), an lieu de: « La! 
du 4 juillet 1942 », lire: « Loi du 15 juillet 19:33 »; articles 514 
(rétérence}, supprimer les mots: « et Joi du 19 avril 18 , arlicles 2 
et 3». 

page 8929, article 728 (référence), à la mention « arlic'e 4 modifié 
ar la loi du 47 novembre 1941 », ajoutef les mols: « et par l'ordon- 
pance n° 45-2643 du 2 novembre 195 ». 

Page 8930, aux mentions « Loi du 10 janvier 1849, modifiée par la 
toi du 17 novembre 1951 », ajouter les mots: « et par l'ordonnance 
ne 452613 du 2 novembre 1945 », Supprimer la mention « Loi du 
49 avril 189, articles 2 et 3 » et sa référence au cole. 

page 8932, dre colonne, au lieu de: « Loi du 15 juillet 1912 », 
dire: « Loi du 15 juillet 1943 » et transférer celle rubrique entre 
la loi du 31 décembre 1942 et la loi du 1er avril 1941. 

—_——6@+# -  _  — 


Autorisation de recaptage de Sources d'eaux minérales, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 1953: page 9271, 
gre colonne, article 4, 1 alinéa, 4° ligne, lire: «terrains au-dessus 
de la nappe. », au lieu de: « ci-dessus »; 2 colonne, 1% ligne avant 
la fin de la page, lire: « profondeur maximum de 48,49 mètres », 
au lieu de: « 48,19 mètres ». 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 21 octobre 1953 M. Abbal (Paul-Germain-Jean), 
régisseur économe de re classe du cadre spécial des écoles de 
rééducation professionnelle des mulilés de guerre et du travail, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite d’an- 
cienneté, à compter du 1 novembre 1953. 

—— 4 © © 





Par arrêté du 23 octobre 1953, M. Vasse (Auguste-Louis), agent 
du cadre complémentaire de service de 3% classe à l'office départe- 
mental des anciens combatllants et victimes de la guerre du Pas- 
de-Calais, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
relraile proportionnelle, à compter du 1 novembre 1955. 


D @——— 


Par arrêté du 30 octobre 1953, Mme Boilley (Marcelle), rédactrice 
principale de {re classe à l'office déparlemental des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre de Vaucluse, est promue au grade 
de secrétaire général de 2e catégorie, 2° classe (indice 3%0), à 
compter du 1 novembre 1953, et est aflectée, en cette qualité, à 
l'office départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre de la Haute-Loire. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 6 novembre 1952: 

M. Tucoulat, ingénieur général des télécommunications de 
4 classe est nommé à l'inspection générale. 

M. Marzin, ingénieur général des télécommunications de {re classe 
est chargé de la direction du centre national d'études des lélécom- 
municatiQns. 

M. Giblin, ingénieur général des télécommunications de % classe 
est nommé au centre national d'études des téécommunications. 

M. Leprince-Ringuet (J.M.), ingénieur général des télécommunt- 
tations de %æ classe est chargé de la direction du service des lignes 
SoUlerraines à grande distance. 





+ © +- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 193 








Commission des finances. 





re séance du vendredi & nereraln 13 


Présents. — MM. Bar 6 { rles) (Maine-et-Laire\, Brit, 


£ 2" La 

Conombo, Dagain, David {Marcel Landi . Denais ’J ph Dorey, 
Jean-Moreau, Jules-Julien, Lebon, Maurice Bokanowski, Mazier, Men- 
dès-France, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Simonnet, 
de Tinguy, Tourlaud. 

Suppli ant. — M. ] lLav { 1 M. { f 

Assistaient « itre à la - MM. Schn in, Buror 

2e st du vendredi G novembre 19%3. 

Présents. — MM. Barang# {Charles Maine-et-Loire), Bardon, Brit, 
Conombo, Cristofol, Dagain, David Marcel Landes, Denais 
(Joseph), Dorey, Gabelle, Gardey Abel, Gosnat, Jean-Moreau, 
Lamps, Lebon, Mendès-France, Meunier : Pierre Côte-d'0 Palew- 
ski (Jean-Paul), Seine-et-Oisei, Pluchet, Sim: nnet, de Tinguy, Tour 
laud. 


Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du vendredi 6 novembre 1953. 

Présents. — MM. Apilhv, Bettenconrt Pronne, Pumas (Joseph}, 

Guissou (Henri), Halleguen, Hénault, Juglas, Laforest, Magendie, 
Ninine, Révillon (Tony), Yacine (Diallo). 





Ezxcusés. — MM. Brusset (Max), Gaillard, Solinhac. 
Suppléants. — M. Bayrou (de M. Ma'brant), M Mago (de M, Sen- 
£ghor), M. Conombo (de M. Aubameé 
Convocaticn de commiSsion. 
La commission des finances se réunira le feudi 12 novembre 1953 
à quinze heures, et, éventuellement, à vingt et une heures (loca 


de la commission des finances) ; 


Projets de loi relatifs au développement des crédits affec'és aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954: 


jet de lol n° CG75:). — 


a) Finances — IT: Services financiers (proj 
M. Faggianelli, rapporteur. 


b) Finances (suile). — TI: Affaires économiques (projet de loi 


n° 6758). — M. Gilles Gozard, rapporteur. 
c) Travaux vublics (projet de loi no 6367) (suitr). — M. Bénard, 
rapporteur. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNE 1953 





Oriüre du jour du jeudi 12 novembre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — Mme Marcelle Devaud exprime à M, le président du consel 
sa surprise de la suppression du secrétariat d'Etat à l’enseignemeum 
technique, à la jeunesse et aux sports; lui indique que sa décision 
lui paraît pour le moins inopportune au moment où de récentes 
compétilions ont prouvé que la France avait encore un gros eflon 
à fournir pour s'aligner sur certains autres pays — notamment es 
<2 qui concerne la formalion sportive des jeunes: ce travail cohérerm 
el persévéraut exigerail à la lèle des services inléressés la présence 
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d'un n su ible de défendre le budget et d’as- 
su! wrdination indispensable entre les muiliples initiatives; INFORMATIONS 
ré ] 15 de quatre millio de à er que, L l'heure 
ac 1 moins activement le épreuves RELATIVES 
é! nent ainsi privés d'une eorganisat ion par srfaitement 
ju \® M) (Question transmise à M. le ministre de l'édu | À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇA 
caltoi ( 

il M. Michel Debré demande à M. le président du conseil Ames 1355 
qu ' Gouvernement compte envisager pour faire en ns 
s iutorisé au bénéfice de la Haute Autorité 

r le | r Co lé 4 iarbon et de l'acier, comme : 

A 71 regret - er 1 Gaule Avtonile su! res Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1953. 
d 0 ères, ne soient pas, en partie, aflectés à des 
d » polilique ou de pure propagande, notamment A quinze heures trente. — SÉANSCE PURIIQUE 

| itérêt nat l et de l'Union francaise. (No 418. ’ 

Que tion n e à M. ar * stre “! industrie et du md ar Dis: ussion de la demande d’ avis, transmise par M. le 
mnerce.) ant de l’Assembée nativnale, sur la proposition … lei d 
tèrrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendün 

LU. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre des finances et d’un office pastoral de l'Afrique noire, (Nos 231 el 331, an 
des alla économiques que les intérêts dus aux sinistrés pour M. Sérot, rapporteur.) 
les titre Je la reconstruction qui leur ont été attgibués cons- 2. — Discussion de la demande d'avis. transmise var M. x 
tituent un enu de ( ‘nx mobiliers passible de la surtaxe pro- dent de l’Assemblée nationale, sur !e projet de loi tendant à 
ere 1 demand n'envisage pas de modifier cette dispo- app'icab'es dans les territoires d'outre-mer, au Came 
rs ER DS RS CES pUUTERt NS au Togo les dispositions de la lo! n° 49-240 qu 23 février 1949 mo 
Rue Fospea du retard apporté par l'Etat au remboursement | l'article 15 de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciol; 
des sommes ées à permettre la reconstruction des immeubles énal de la marine marchande, (Nos 230 ei 326, année 1952. . - \ 
déiru Ne 421.) feux, rapporteur.) 

IV M. Marcel Boulangé signale à M. le ministre des anciens 3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
comp nis et victimes de la guerre, les retards considérables et dent de l’Assemblée ro sur le projet de oi tendant ; 
regrelta s qui sont mis par ses services pour faire € onnaîtr e la riser le Président de la Bépqelique à ratifier l'acord pour 
décision du ministère, en ce qui concerne les propositions des com- tation d'objets de caractère éducatif, scientifique et cul 
ruissions de rélorme, ces relards étant partic ulièremne nt préjudi- à Florence en juillet 1930 par la conférence générale de l'U_N } 
clables aux viclimes de la guerre q 1i attendent les décisions minis- C O. (Nos 233 et 321, année 1953, — M Chastenet, ra pporte 
térielles !] ir faire app el devant le tribunal départemental des 4. — Discussion de la demande d'avis transmise par K. le] 
eme le w— juelles mesures M ipte prendre pour que es de l'Assemblée nationale sur la propos tion de loi de M. ! 
décisions soient rendues dans les délais normaux. (N° 422.) député, et plusieurs de ses collègues, portant création d'i 

V M. Marcel Bau:langé signale À M. le ministre de la santé dn riz. (Nos 122 et 3%, année 1! — M, Le Van Dinh, ra CUT, — 
pu » et de la population les retards considérables et regrettables Avis de la commission des affaires économiques. — M. Moul:at, rap- 
qui i | nm nn centrale d'assistance, qui doit obli- porteur.) 
gaboi Ù 3 dossiers d'appel présentés à la suite des 5. — Suite de la discussion: 1° de la proposit'on de M. Pal 
d« mm s départementales, et lui demande quelles Catrice, tendant à demander au Gouvernement d'élaborer 
m > P ire ur faire hâter l'examen de dossiers d'ensemble en vue d’une solution concrète et réalisabe + 
qu en général, des personnes particulièrement dignes proche avenir des problèmes d'immigration dans les pays 
« N® 423.) teme nis et territoires d'outre-mer et terriloires sous | 

Naf le ! nvyra nnvisice re nait s n'es { 

8 — | ssion du projet de Ji, adopté par l'Assemblée natlo- À —r A D ram) Bert it +: 
male, real à Ia fabrication des pâtes alimentaires, (Nes 418 et 462, réts primordiaux des populations autochtones, en particu 
nu M. 1 di todntte, de vue de la prof prété foncière et de la formation profess 

3. p n du projet de loi, adop'é par l'Assemblée natlo- b) aes besoins d'éx luipement de « chaque pays ou ter 
nale, à la cession d'un terrain domanial à la L aisse pri- pomné À PE ini laires he Du à à + ss r ne 7 ° 

” c le des du ré es-Orientales {Vos à ( susti 14 lily [La . Ldi . C 3 i 
— i NE. ( ; 2. ms: PRES, QU SR M. Boussenot, tendant à inviter le Gouvernement à sa sir 

, _ ; blée de 4 nion française de tous projets d'immigration, f ù 

4, lu projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- et étrangère, dans les territoires d'outre-mer, (Nos 108 et 12 
nale, ( tes tribunaux riminel$ de Tunisie. 1951, et nes 15 et 202, année 1953. — Mile Le Ber, rapporte 
(\ 19: M. Gas Charlet, ram r.) année 1953. — Avis de la commission des relations exté1 

M. Vigues, rapporteur; et mn — année 1953. — Avs 

6 l ] ] vantes mission des affaires économiques. — M. Charlier, rap; 

I M M De 1 1] ir de demander à M. le prési- 6. — Discussion de: 1° Ja propesition de résolution de MM. S 
de | tile de pr ( to quelle est Jousselin, M'le Le Ber, MM. Paul Catrce, La Gravière, R \ 
sa \ guerre d’Ir hine: ?° dans et de Péretti, tendant à inviler l'Assem! Hée nationale à 
qu $ cu l € 1b ir es nouve » 0 1 ris entre à l'A zerie ie droit de représentation syn licale devant 
la Fran et | Etats a és de prud'hommes; % la proposition de MM. Le Brun-K 

»t igne ‘t des “rnbres groure dt ivement 

"l M. Mic! Debré a nneur de demander à M. le prési- pe. aire, ten À 17 à " ee à pr rer 
dent n pas : 1ble el urgent de pré- lation né’'essaire au fonctionnement régulier des cons 
er r € iu P Ale 0e NAICS © De Re essaires prud'hommes en Algérie, (Nos 161, année 1951; 390, année 12 

10 et tue de l'Union française. 262, année 1953. — M. Begarra, rapporteur.) 

HI. — M. M 3 de X » demarde à M. le président du 7. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catr'ce, Pierr 
Le | ne 1! Ï t pas venu de définir avec pré- val, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvernement d'e r 
[a la 11 ( » et son organisation, et pins par- les modafités de participation des organisations syndicales à 
tien »n 4 ption de l'indépendance des Elats associés vailleurs et des employeurs d'outre-mer à Ja définition des 
dan l lives qui doivent inspirer les plans de développement écu: 

et d'équipement, À Ja fois à l'écheon central et à l'éche 
torial., (Nos 211, année 1952, et 260, année 1953. — M. Beza 
porteur; et ne 283, année 1953. — Avis de la commission du , 
Convocation de commission. PL à pag et des communications, — M. Momo Touré, r;- 
porieur.) 
. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Rorrey, 
' É-E 7-2 FN a a ‘4 ; Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, M \8- 
la famille 1 population et de la santé let, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tuber!, 
pui \ ie jeudi 12 nov-mpre , à Onze neures : Mines Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse Yukanthor, - 

{ Pa t de M. Plait sur la proposition de lol (no 318, année dant à inviter le Gouvernement de la Ré publique française à er 
4 \ comnle wlicle 5% de l'ordonnar e no 43-2184 une police féminine sociale spéc'alisée dans la protection l'e 
du ?! e 19:» relative à l'exercice et à l'organisation des fance et de l'adolescence, dans ja lutte contre la prostitution el 4 
prof e médecin, de chirurgien den liste et de sage-femme. débauche, en Algérie, dans les départements et territoires d' itre- 

d : mer de l’Union française, (Nos 186, année 1952, et 257, année 1953 _ 

I. — nz le vues sur le projet de loi (ne 6:65, A. N.) M. Alfred Bour, rapporteur; et ne 2#h, année 1953. -- Avis de la com- 
relatif au dk pement des crédits affectés aux dépenses du minis- mission des affaires sociales, — M. le général S:ce, rapporteur.) 
tère de !a sa té publique et de la population pour l'exercice 1954 9. — Discussion de la proposition de MM. le est Bichon, Jacob- 
et, éventuel'ement, désignation d'un rapporteur pour avis. son, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junilon, 

HI, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réso- tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de lo! mt 
lution (n° 421, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à dant aux territoires relevant du ministère de la France d'oulre 


étendre aux 
cation du 
médaille de 


départements et territoires d'outre-mer le champ d'appli- 








décret du 22 octobre 1917 réformant le régime de la 
la Famille française. 
—*+ @ &- 





les dispos'tions de la loi ne 50-736 du 24 juin 4%0 modifiant d em 
arlicles de la loi du 20 juillet 189% relatifs aux placements des vds 
des caisses d'épargne, (Nos 123 et 282, année 1953. — M. 
rapporteur.) 


An mini, 
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7 Novembre 1953 ie has. RE ER n — 
Convocations de commissions. A » ‘ 
polar d L 
UN x A { 
+ tecinn d'information se réunira le je 12 1 1953 ù . - 
C a commission à ini sta _ re L Ms DE 
_ à &x heures trente (local n° 3), 21, rue La Boite, à I 
1. — Examen des relations données par la presse des fêtes c | M s au 
- tenaire de la Nouvelle-Caldonis lé 
IL. — Exposé de M. Oudard sur le cinéma et L'1 \ franç 
L. À I $ 
II. — Examen des affaires en cours. 
L a . 
IV. — Questions diverses. E - 
Es L3 
La commission du règement, des pé et des que:tions , 
stutionnelles se réunira le jeudi 12 1: 
9, rue La Boélie, à Paris: . 
Suite de l'examen du rapport pro coire le A! 4! nr sur «| ; ‘ L 
sonasition (n° 7, année 19%) présent r MS et ‘endant à 
PR os ue rèsien de 
modifier l’article 15 du règiem 
} 
L. INFORMATIONS na 
4 RELATIVES mi Ê L 
#4 A «À A 
* ! 
AU CONSEIL ECONOMIQUE | 
LP dre SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1953 | M à 
rs | 
è Séances des 9 et 19 novembre 1253. 
2 MIN o 
: MU! A 
; Lundi 9 novembre 123 “Ai CRE ET 2, PL 
2 A quinze heures. — Exposé du rapport sur le hômage, pré 
4 vae l | COJ ISSion des alaires sociaies, € à D où ” d 
RE D 2 COEUR 0 Ministère des finances et des affaires économiques. 
5 début de la discussion générale. | dr. s 
| 
Tr r?p y, 2 . à 
Mardi 10 novembre 1933. | Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
Matin à dix heures et apnès-midi à quinze heures. — Suite et | d'un organsme d'assurances. 
fin de la discussion sur le chômage et rapport et pr et à EL | x 
sur les importations de conserves de poison (application du het Par an 1 d ù 11 du lu 
du 3 mai 1953) présenté par M. G. Deleau, au nom de la commis- | 44 10 : ù 
sion du commerce et de la distribution. | rances d . e et de à 
| + & : 
| du ] L \ © S e 
, ee { LC  < rue Pr a { ( â 
Convocations de commissions. l'approbati du transtert 48 son à 1 de : 
T ( ré s ac ] : 
| £ à 1 “ociet | nymme « ( { e 
Jeudi 12 novembre 1953. transports et les accidents t ù e j e 
sit social est à 1 1S-€ Notre-l \ 
Dix heures. Un délai de trois mois r t 
, avis, est impar 1X t y é ga e el A 
COMMISSION DB LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIOXAL s l'assurances dont git pour } , : $ 
| sur rojet de 
Ordre du jour. | Ces A … \ ; d t ltre ire t & Fe m- 
ù Conjoncture économique. — Etude de la situation de l'agriculture: | man le au minisière des finar et des aff m | © 
| exposé de M. Milhau, membre de la commission. | pa À des ur inces, 2 $ is bu , di, rue de â- 
: : ! | \tauqaur aris (%). 
Revenu national. — Revenu agricole: adoption du projet de rapport | ges dires 
= La t ? ri | is 
et du projet d'avis présentés par M. L. Leroy, rapporteur. | 2 ————— 
pro} } À | 
Dix heures quinze. | Ministère des finances et des affaires économiques 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION | et ministère de l'agriculture, 
DE LA TECHNIQUE FRA:ÇAISE | grise 
" (COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) | Avis aux exportateurs da nroduits d'exploitation forestière 
l, et de scierie à destination de l'Egypte. 
- Ordre du jour. sers 
d Etude du problème général de la diffusion et de l'expansion de Le | : 
A la technique française à l'étranger. — Audition d'un représentant du Programme du deurième semestre 19 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. RS e Dre ÇA 
“ Les exportateurs sont informés qu'un contingent indiqué ci \près 


L- Quinze heures. 





* GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES 

POSÉS PAR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 

2 (ComMIssION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
: ET DU TOURISME) 

, Ordre du jour. 





Elaboration du prérepport de travail: suite de la dis ussion, 











est ouvert pour l'exportation de bois à destination de L'Egyple : 


Traverses de chemin de fer en pin maritime: 


1). 0 pièces 


Par dérogation exceptionnelle aux dispositions de l'avis aux expor- 
urs publié par le Journal ofjiciel du 3 décembre 1952. page 11193, 
ce contingent Sera distribué dans les conditions suivantes : 
1° Les demandes d’autorisatton à exporter, élablies en cinq exem- 
plaires sur formules 02 et accompagnées de deux factures pro forma, 
ne seront valablement reçues par l'office des changes (4e sou:-dire 
lion), 8, rue de la Tour-des-Dammes, Paris #), qu'à partir du 


quinzième jour suivant la publication du présent avis, 
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in'éressés devront déposer, en même temps, à la direction 
rénérale des eaux et fer burcau 00), 1 ter, avenue Lowedal 

L 
uments SUtVanis 


Une « e de la facture pro forma rappelant la spécification exacte 


Une le authentique de la Compagnie naticnale des chemins de 
fer égypliens, seule bénéficinire du contingent, désignant le pétition- 
naire comme fournisseur du nombre de traverses inscrit sur la 
licer 

Les d unsi constitués seront examinés au fur et À mesure 
de ° t} » com interprofe mnel « l'exportation des 
proadui t ilali 1ore ère el de scierie, instilué à cet eflet 
par ! 1 28 ma 197. 

Le val mois, pourront être renouvelées une 
fois au maximum, et couvrir ainsi au total une péri de de six mois. 
A l'issue d e délai, elles seront représentées à la direction géné- 
rale d ( x et forêts, rev es des imputations de sorlie par le 
ser t | | 

Dai où Ja licence n'aurait pas été utilisée au moins pour 
00 p. 100 de n montant, le titulaire de cetle licence perdra, pen- 
dant \ compter de la délivrance de la licence en cause, la 
faculté d j de 1 elles leences à destination de l'Egvpte. 
Li ju non expor s feront l'objet d'une nouvelle attribu- 
tior pre l e parts du contingent ne 
} l ] que nt alors complètement utilisé ieur pre- 
Il 

| | n, se mulant avec celle qui a fait l'objet de 
l'av ( ' 1 17 f ler ‘1 } YOTt i 200: pièces 
au 11 de ngent de iverses de l’année 195% à dest nation de 
l'Egvple. Ce contingent global sera définilivement c:os le 31 mars 
434 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à ceStination de la Norvège. 





Accord du 22 mai 1953 au titre de la période allant du 1° Juillet 1953 


11 HN Jun 10. 

Les exportateur mt informés que les contingents indiqués cl- 
après sont ouverts à l'exportation des bois à destination de ia Nor- 
vèoge 

SC1a T4 1 EDR. shidésiliessssshisiital 5.000 mètres cubes. 
Scia CE 600) — 
S 2 DO SPORE soso cveossucesssees 20 — 
SCI D'OR. score conncuns coseasbeète 200 = 

Ces cents seront distribués conformément à la procédure 

\révue ir ivis aux exportateurs publié par le Journal officiel du 
l i l L 
s décembre 1952, page 11199 

En « des pri tions de l'avis précité, article #4, le 

ma [ | int être attribué à ch exportateur est fixé à: 
No ae CHENE ,..-consssmsssmmosssnsosssse An) MeCuI cubes 
M CS NOlMRooccouese …..... …....….. LL — 
S ES M ciné crisadalorenseavessrt 400 — 
SCia 4 d PPT INT TT TP PT + 10 — 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Finlande. 





Accord du %2% juillet 1053 au titre de la périwde allant 


du 1er juillet 1953 au 0 juin 1%, 

Les exportateurs sont informés que les contingents indiqués «- 
après sont ouverts à l'exportation des bois à destination de ;a 
Fu 

( le el OÙ PMR ....soscasésoosess 30 mètres cubes. 
> l { ll t Loscssssssseneses.e 100 _ 

Ces « vents sero bués mformément à la procédure 
preévut iF LAVIS aux ex ridieUFs pubiie au Journal of] el du 
j d 1902 2 111 

En « n dé ns de l'avis précité, artice #4, Je 
maxiaum pouvant être à bué à chaque exportateur est fixé 4: 

( hône ot. hOR.....scso5eccces és 1% mèlres cubes. 
S le hope ol RO. sbvmcccocococcese uÙ — 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension de deux avenants à la convention collec- 
tive régionale de retraite du personnel de l'imprimerie de labeur 
et des industries graphiques des 18 juin et 31 juillet 1953. 

(Application dk Ù les M1 j et suivants du livre Ie 


du coude qu travan.} 


En application de l'article 1 j du livre ler du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 


un arrêté rervbant obligaloires, pour tous les employeurs et salariés 
des professions ct régions comprises dans leur champ d'application 
resreclif, deux avenants à la convention coileclive régionale de 
retraile da per 
graph ques 


sonnel de l'imprimerie de labeur el des jimdiustries 
des 15 juin et 31 juillet 193%, 





Le premier avenant est intervenu le 14 septembre 1953 entre 
D'une part, 

La chambre syndicale des maîtres fondeurs typographes, 
Et, d'autre part, 

La chambre syndicale des fondeurs typographes. 

Le deuxième avenant est intervenu le 28 septembre 1952 entres 
D'une part, 

La chambre syndicale nationale de la reliure, brochure, 4 », 


Ft, d'autre gart, 

Le syndieat national des cadres et maitrise du livre: 

Le syndicat national des cadres techniques de Ja F. T, L.: 

La fédération française d'ingén'eurs et cadres (C. F. T. C 

Les cadres de Force-Ouvrière : 

Le syndicat des cadres et de la maïtrise des arts gra 3 
6 © | 

Et 

Le comité intersvndical du livre parisien (C. G. T.); 

Le syndicat chrétien des travailleurs du livr se 

Le syndicat Force-Ouvrière du livre, 

Et 

Le syndicat des 
(tn 0/51, 

Le syndicat des employés du 
imprimerie » (C. F. T. C.). 

L'objet de ces avenants est d'étendre le régi me 
par la convention collective des 18 juin et 51 ju 1953 
nel employé par: 

Les maîtres fondeurs typographes ; 

Les entreprises de reliure, brochure, dorure. 

Le champ d’açplication territorial de ces avenants s'éteni a% 
département de la Seine et à certaines localités situées en 
et-Oise, définies à l’article er de la convention collective des ! 
et 31 juillet 1953 

Le texte des avenants a été déposé au secrétariat 
des prud'hommes de Paris, où il pourra en être pris conr 

Dans un délai de quinze jours, les orgal isations profes 
et toutes personnes jintéressées sont priées, conform 
l'article #1 k du livre ler du code du travail, de faire 
observations et avis au sujet des généralisations envisagées, 

Leurs communications devront êélre adressées au mil 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à P 
(inutile d'affranchir 

En outre, copie de ces commun'cations devra être adressée 4 
pli affranchi) à M. l'inspecteur divisionnaire du travail et de !a 
main-d'œuvre de la 1re circonscription, 23, rue de Mogador, à 3. 


, 


employés des industries et commertes du livre 
commerce et de l'industrie « 


retrait 


, 











Paris. — imprimerie des Jouroaux officiels, 31, quai Voltaire 


























Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jen REYMOND 
— 
VERSEMENT TÉLÉEGRAPHIQUE 
Derniere Coure limites |Coure exlrèmæ 
cours 
ati cotés à r 
cotés Pays. Devise | Parité pes » 
po par la Banque du 
Bourse de France. 6 nov 
> —À 
350 .… | États-Unis ..... 18 USA.) 258..60! ..... os | 350. .….. 
2000 | Canon ss AO Can À + Loose one! 21.. .. + 
103 70 |} Côte Fse Somalis. | 400 F Djib 164 072 és re ose ce 164 20 .. 4 
 … Allemagne occid | 100 D Mk | 8333 33 8271 .. 83%. 8373 50 aa 
600 25 | Belgique +....+ «| (MmFb 700 . 69475 70525] 60930 00% 
5053 50 | Danemark ..... | 100 ©. d 506722 |5029 25 5105 25 | 5055 O4 .« 
970 75 | Gde-Bretagne .…. | 4 Liv, st 950 97265 98735! 98020 10 .. 


9:09 .. | Pays-Bas ...... 100 A 921052 |O141 00 9279 80 | 9212 50 921? 


6816 50 | 6789 .. G°87 8 


6788 .. | Suède ...,...00 100 ce. s 6765 625 | 0715 

8030 50 | Suisse sos. 100Fs SOU 98 7944 . 8068 .. | 8032 50 8031... 

1004 .. | Egyple ........ | 1 liv. 6g. | 1005 04 007. 1013 .. | 1004 23 « 
56 45 | Italie ......0.. 100 lire 56 022 55 60 56 45 56 45 So 

4060 ,, | Mexique +... | 100 pes 1057 97 1025 . 4090 . | 4040... 4013 .. 





























490 100 €. n ‘900 .. 4860 .. 4940 .. | 4920 .. 4010. 
1213 0 L 100 eee. 1217 39 1208 25 1226 50 | 1212 50 .... « 
4207 50 - | Tchécoslovaquie. | 100 kes. ss6t 11 4824 50 4897 50 | 4807 50 .... re 
11760 | Yougo:lavie .... | 100 din 116 666. | 411570 11700! 11700 ...- « 
Autriche® ss... | 1006ch | 134645 | 1335..@) 41355 ..(®) 

_— 
Zone C. PF. A.-ssooccococosososecccsccsseccesescscseseses 18D PF C PF. À... Li] 
Mao EE D.dosmmemssésessensuiotess ss PCF... 0 
Êtats associés du Camboëge, du Laos, Viet-Nam........ #00 piastres..... …. 100 
Comgtoirs français dane l’Inde......... css essses 100 roupies L PF... ‘T8 
EME RES 

(4) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 

Œ@r Cours de reprise et de coseion des chèques aux voyageurs 

— | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01:.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute PR nnne quant à la teneur des annonces. 





—— —_— — — _— — —_—_—_—_—_—…—…——2) 
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TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE PARISIENNE du MATERIEL CODER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.000.000 D£ FRANCS 
Ses soctaL: 12 À 32, RUE DE Mantes, À COLOMBES (SkINE) 
Registre du commerce: Seine ne 26824 B. 








Obligations 6 00 1995. 





Numéros des obligations sortis au treizième tirage. 
8h 102 125 116 169 203 9206 219 9%53 331: 399 352 376 420 
433 411 401 537 585 602 631 
Ces obigations sont remboursables au siège social à Colombes 
Eve et au Crédit marseillais, 24, rue Francis-Davso, à Marseille 
(Bou :-4u-Rhône), à raison de 1.000 F net par onligation à partir 
du jee novembre 1953, coupons 37 et suivants attachés. 


Numéros des obligations sortis à des tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


Coupons 17 et suivants attachés. | Coupons 27 et suivants attachés. 


359 3469 378 
Coupons 19 ex suivants attachés. | Coupons 2% et suivants attachés. 
322 285 41 358 48 477 


Coupons 31 et suivants attachés. 
272 327 456 459 225 613 
Coupons 33 et suivants attaché:. 
473 216 290 296 390 556 614 637 
Coupons % et suivants atlachés. 
26 97 195 212 261 279 332 357 36 415 498 515 
Le conseil d'administration. 





Le 


Chemin de Fer d'intérêt local de Chamonix au Montenvers (Mer de Glace) 








Quarante-cinquième tirage au sort du 6 eq RE 
tions de l'emprunt 4 1,2 0 1908 de 1.600.008 F, remboursables te 
31 octobre 1953, à 509 F net. 

771 1421 158 185 219 2334 385 466 695 799 865 1.236 
1.297 1.264 1.280 1.551 1.643 1.815 1.845 2.303 2.585 2.903. 
Ces titres sont payables aux domiciles habituels en France. 


— 


FILATURES ET TISSAGES DE REIMS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 400.000.009 DE FRAXCS 
Siècx SOCIAL: 36, RUE BOULARD, À REIMS (MARNE) 
Registre du commerce: Reims ne 8791. 











Olligations de 5000 F 5 1/2 0/0 1947. 





£ixième amortissement du 17 novembre 1953. 





Usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1er novembre 1953, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, il 
D'exisle pas de titres amortis reslant à rembourser. 





nn EE —…—…——_—_.— "—…—û—û—ê—ê—ê—rrrr 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 


SIÈGE SOCIAL: $ ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA 
A BOULOGNE-BILLANCOURT (SkIN 


Obligations de 10000 F G 0,0 1958, 





Cinquième amortissement du 10 novembre 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de émission, 1a 
Régie nationale des usines Renauît a pre dé au rachat « Bourse 
de la quantité de titre nécessaires à l'amor ement du 10 no- 
vembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage ] | 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par 7 ts, fl 
n'existe pas de titres amorls antérieurement restant à rermbourser. 





MOULINAGE ET RETORDERIE DE CHAVANOZ 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %25 M IONS DE FHANCS 
SIÈGE SOL: CHAVANOZ (sine) 
Registre du commerce : Vienne n° 608, 
Obligations de 5.00 F 4 1/2 00 1947, 





Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'el'e s'est réserv'e lors de 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 146 titres à amortir 
au 15 janvier 1954. 

En con% juence, il ne sera pas effectué de tirage au 


Les amortissements des années 1948 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








reg 





COMPAGNIE LYONNAISE DE MADAGASCAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210 MILTIONS DE FRANCS 
SIkGg SOCIAL: 10, RUE JosRrH-SEnLIN, LYON 





MM. les porteurs de bons G 1/2 0/0 1934 sont avisés que la compa- 
gnie ayant fait racheter en Bourse le nombre de bons à amortir et les 
ayant annulés, il n'y a pus lieu de procéder à un tirage au sort en 
vue du remboursement qui était prévu pour le 15 décembre 1953. 


Tous les amorlissements antérieurs ayant également eu lieu par 
rachats en Bourse, il ne reste pas de titres à rembourser. 





PL TP ST SR PL 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. von Buhren (Jacques-Joseph-Gabrie!}, né à Belfort (territoire) 
le 8 février 192%, demeurant à Caen, %, rue du Gémé’al-Moulin, 
dépose une Yequêéte auprès du garde des sceaux à l'effet de subsü- 
tuer à son nom patronymique celui de: de Burhen. 





M. Zonenszajn Lejba (Léo), né à Lubertow (Pologne) le ?2 novem- 
bre 1916, naturalisé Français par dée ret ne 9718-32 du 7 juillet 149%, 
demeurant À Paris, 4, rue Lorne (lo, et agissant tant en son nom 

rsonnel qu'au nom de ses enfants pmineurs: François-Daniel- 

‘harles, né le 18 septembre 1913 à Aix-les-Bains (Savoie), et Pierre- 
Alain-Thierry, né le 22 janvier 1948 à Paris, dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom patro- 
nymique cælui de Sicard (Léo), nom sous lequel il est connu. 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 





—_—— ————— 


Préfecture de Meurthe-et-MOselle. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISMS 


SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction des ouvrages d'art détruits au cours des hostilités. 


ROUTE NATIONALE No 57 DE METZ A BESANÇON 


Reconstruction des ponts sur le canal de l'Est, à la sortie de Flavigny 
et aux abords de l'éoiuse 42 et rectiiication du tracé de la route 
nationale aux abords de ces ouvrages. 


ADJUDICATION 


A NANCY, en l'hôtel de la préfecture, le 25 novembre 41953. 





Le 25 novembre 1953, à dix heures trente, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de Meurthe-et-Moselle, assisté du 
directeur de l'enregistrement, des domaines et du timbre, du tréso- 
rier-payeur général du département et de l'ingénieur en. chef des 
ponts et chaussées, ou de leurs représentants, dans les formes régie- 
mentaires, à l’adjudication au rabais, sur soumissions cachetées, des 
travaux ci-dessous : 






































—— 
MONTANT | SOMMES CAUTIONNEMENT 
les travaux à valerr 

DÉSIGNATION | à pour TOTAL 

, : imprévus provi- finitif 
l'entreprise. |+t divers soire. défaitif. 

"a Francs. Franes, Francs. Francs Francs, 

Premier lot. 

Terrassements, chaus 

ses el ouvrages ! L : 

annexes ....o..000 87.294.000 8.606.000 | 96.000.000 | 500.000 | 1.500.000 

Deurième lot. 
Ouvrages d'art...... | 45.490.200/4.200.206 20.000.000 | 590.000 800.000 
Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Admission à l'adjudication 

Chaque candidat, les sociétés d'ouvriers français exceptées, sera 
tenu de présenter: 

jo Lne déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
faisont nnuître es nom, prénoms, qualité et domicile ; 

20 l'ne note indiquant je lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux semblables qu'il a effectués ou à l'exécution desquels 
il à cor ira, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises 
auxquelles il a collabont, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction "desquels ces travaux ont été 
exécutés, Les cerlificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent 
étre joints à la note; ; 

3° Des certificats atlestant qu'il est en règle avec les services de 
sécurilé sociale el les caisses de congés payés et d'allocations fami- 
| LES, 

jo Un certificat du directeur de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions ou de ses préposés constatant le versement dans sa caisse du 
montant du cautionnement provisoire. Ce cautionnement pourra être 
fait en numéraire, en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor au 
porteur ou rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes; ce certificat 
peut être remplacé par une déclaration constatant qu'un établisse- 
ment financier agréé çar l'administration s'est porté caution per- 


sonnelle et solidaire pour le candidat, à concurrence du cautionne- 
ment provisoire. 

Les pièces nes 4, 2, 3 et 4 devront, À peine de forclusion, avoir 
été v.=ées, dix jours au moins avant l'adjudication, par M. Gendre, 
ingénieur d'arrondissement, 1, rue Louis-Majorelle, à Nancy. Celui-ci 
les visera et les remettra au posant, contre décharge, @inq jours 
au moins avant la date d’adjudication., 

Les sociétés d'ouvriers français auront à produire en sus et dans 
les mèmes conditions: 

4° La liste norminalive de leurs membres (noms, prénoms, domi- 
piles, dates et lieux de naissance); 

2 Leur acte da société; 

3e L'engagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre minimum de sociétaires qu'elles fixe- 
ront ; 

je Un acte en bonne et due forme désignant le délégué chargé Jde 
les représenter et définissant ses pouvoirs. comme il est prescrit 
après 





Il. — Forme des soumissions. 


Les soumissions devront être sur fapier limbré et conforme: 1 
modèle indiqué ci-après. Les rabais fractionnaires sont in! 


toute fraction de centime serait, le cas échéant, comptée pour :y 
centime. ; 
Les soumissions déposées par les sociétés d'ouvriers fran:ais 


devront être présentées et s'gnées par le délégué chargé de 
senter la société. 

Toute soumission qui ne sera pas accompagnée des pièces ei 
dessus exigées, où qui ne sera pas conforme au modèle, sera d« ce 
nulle et non avenue. 


III, — Envoi des soumissions. 


Aucune soumission ne sera reçue en séance publique. 

Les pièces exigées çour l'admission à l’adjudication seront jointes, 
dans un paquet cacheté, à la soumission, qui préalablement 
été renfermée toute seule dans une autre enveloppe aussi cachet.e, 

La première enveloppe contiendra l'indication des travaux 
quels la soumission se rapporte; les noms des soumissionna:es 
devront seulement être inscrits sur la seconde enveloppe. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées ci-dessus, par lettre recommandée, à l'adresse sui 


M, le préfet de Meurthe-et-Moselle, 4e division, re section. 


Le délai pour la récertion des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à & 
heures, terme de rigueur, 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Les lettres recommandées porteront extérieurement une mention 
indiquant la nature du contenu et aveïtissant qu'elles ne doiv: 
pas être ouvertes avant l’adjudication. 

Le préfet les déposera sur le bureau, à l'ouverture de la séan:e 
publique fixée pour l’adjudication. 


“  ]V. — Ouverture des paquets el décisions. 


A l'instant fixé pour l'ouverture des paquets, le gremier cachet 
sera rompu publiquement et il sera dressé un élat des pièces 
nues sous ce premier cachet, 

L'état dressé, les concurrents se retireront de la salle d'’adjudica- 
tion, et le préfet, oprès avoir consulté les membres du bureau et 
l'ingénieur en chef, et après avoir fait appeler devant eux, pour être 
entendus en leurs observations, les concurrents auxquels le bureau 
aurait des explications à derander, arrètera la liste des concurren!s 
agréés, alors même que les concurrents apçelés devant le bureau 
ne se seraient pas présentés, 

Aucun concurrent ne pourra tre écarté sans avoir élé appelé 
comme il vient d’être dit. 

lmmédiatement après, la «fance redeviendra publique et le préfet 
annoncera sa décision par la lecture de la liste des concurrents 
agréés. 

Les soumiss'ons des concurrents évincés leur seront rendues sans 
être ouvertes. 

Les soumissions des concurrents agréés seront alors ouvertes en 
présence du public; il en sera donné lecture à haute voix et, après 
élimination des soumissions qui ne seraient pas conformes au mod: 
le soumissionnaire qui aura fait l'offre d'exécuter les travaux aux 
conditions les plus avantageuses sera déclaré adjudicataire, sous 
réserve de l’aprrobation de l’adjudication. 


V. — Prescriptions spéciales pour le cas de rabais égaux. 


Si le rabais le plus fort est souscrit par plusieurs soumissionnaires 
ne comprenant pas de sociés d'ouvriers français, il sera ouvi 
un nouveau concours, séance lenante, entre ces soumissionnaires 
seulement; ceux qui ne seraient pas présents ou représentés seroit 
considérés comme maintenant le rabais qu'ils ont consenti. 

Les rabais de cette nouvelle adjudication ne pourront être in't- 
rieurs à ceux de la première, Ils pourront être faits en millimes 
(sans fraction) par franc: toute fraction de millime serait, le 3 
échéant, comptée çour un millime 

Si les soumiss'onnaires se refusaient à faire de nouvelles offre: 
ou si les prix demandés ne différaient pas encore, ou si les soun 
sionnaires n'étaient pas présents ou représentés, il serait procédé à 
_ tirage au sort entre les soumissionnaires ayant fait le méme 
rabais. 

S'il y a une seule société d'ouvriers français parmi les soumis: 
naires ayant fait le plus fort rabais, cette société sera déclare adju- 
dicataire. 

S'il y a plusieurs sociétés d'ouvriers français parmi les soum!s- 
sionnaires ayant fait le plus fort rabais, il sera procédé à une réadj1- 
éicat'on, re s’il y a lieu, au tirage -au sort, mais entre ces sociétés 
seulement, dans les conditions grévues par les trois premiers para 
graphes ci-dessus, 


VI. — Résultat délinitif de l'adjudication. 
Les adjudications et réadjudications ne sont valables qu'après 
avoir été approuvées par le préfet, si elles n'ont donné lieu à 


aucune réclamation ou proteslation, et par le ministre, dans les 
autres cas. 


VIL — Frais à la charge de l’adjudicataire. 


L'adjudicataire versera au secrétaire de l'adjudication le montant 
des Irais du marché, conformément aux textes en vigueur. 

En ce qui concerne le premier lot, l'adjudicataire devra acquitter 
les droits d'enregistrement établis par le décret du 8 janvier 191. 





Je 
fe 


= mc 





























E” 
7 Novembre 1953 





PISCINE SEE 
PE mir) 
VIII Communication des pièces du marché aux enfrepreneùrs 
| pièces du projet seront communi quées a ix entrepreneurs tous 
S— ‘excepté les samedis rès-midi, les din es et jou 
. nié | de neuf heures à onze heures et de quatorze heures à se ze 
, 442 RAR 
eures: s % 
” ns les bureaux de la préleelure (4 dvi: | 
Dans les bureaux de M. Gendre, ingénieur d'a lis ent. 1, rue 


Louis-Majorelle, à Namey: | 
A1 ministère des travaux publics (service intérieur), 244, bou 
Saint-Germain, à Paris. 
Fait à Nancy, le 27 octobre 1953. 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle, 
SAMAMA: 


——— — 


MODÈLE DE SOUMISSION 





Je sous é (Dh soso mossmosesessssessssoes eo Ve nom, prénome, pro- 
fossion et demeure) (2), faisant élection de domicile à ..... ee rss 
après avoir pris connaissance de toutes les pièces du projet des 
travaux faisant l’objet de l'adjudication M lunes 7 … lot), 
lesquels travaux sont évalués à ..................... y compris 
une somme à valoir de ................ EEE francs À, 

Me soumets et m'engage à exécuter lesdits travaux conformément 
aux conditions du devis et moyennant les prix d'applicalion du 
bordereau, sur lesquels je consens un rabais de ................. HE 

en toutes leltres) ,,,..,.... centimes (sans fraction) par franc (3 


‘M'engage en outre à payer le montant des frais d'expédilion des 


ièces du marché auxquels la présente soumission pourra donner 
Le ai elle est acceptée, ' 

L'Etat se libérera des sommes dues conformément aux prescrip- 
tions du décret du 11 mai 1953. 

Fait à sc. Ml etes D doseseocssesserdessese .. 1959 

(Signature du Soumissionnai 1) 
Pouvoir à délitrer par une sociélé d'ouvriers français 
à son délk que. 

L'acte par lequel] une société d'ouvriers français désignera Je 
délégné qu'elle aura choisi devra spécifier que le délégué désig 
est chargé de diriger l'entreprise au nom de la société et de la repre 


senter vis-à-vis de l'administration. 

ll stipulera que ce aélégué aura, au regard de l’admir 
les mèmes droits et les mêmes obligations qu'un entrepreneur avgis 
sant pour Son propre comple et quil aura notamment qualité pour 
signer les altachements, recevoir les notifications, accepter les 


décomptes, toucher les mandats. etc. 
Let 





acte sera passé dans la forme exigée par l'acte de société 
pour que les pouvoirs qu’il confère soient valables, 

1) Lorsqu'il v aura plusieurs entrepreneurs, ils devront mettre: 
ET SR , nous obligeuns conjointe- 
ment et solidairement », 

2 Les délégués de sociétés d'ouvriers français et des autres 


sociétés admises à concourir ajouteront: « Agissant au nom et pour 
le compte de la société ..........,... ...., en vertu des pouvoirs 
à moi conférés » 


3} Lorsque l’adjuâication aura donné lieu à plusieurs rabais égaux 
el qu'il sera procédé à une réadjudication entre les soumission- 
naires ayant fait le même rabais, les nouvelles offres pourront 


comyporier des rabais évalués en millimes (sans fraction) par fran”. 
(4) La soumission, avant d'être datée et signée, devra être timbrée 
au droit de 150 F. 


= 











Préfecture de l'Oise. 





PONTS ET CHAUSSEES 


— _— 


Travaux sur fonds d'investissement routier. 





Route nationale n° 1 . — Déviation de Beauvais. 





Construction d'un pont en béton armé sur la rue Correus prolongée. 


ADJUDICATION 


4 BEAUVAIS, en l'hôtel de la préfecture, le vendredi 4 décembre 1953. 


Le vendredi 4 décembre 1953, à dix heures trente, ! sera procédé 
en sance publique par Je préfet de l'Oise, assisté des autres merm- 
bres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l’adjudica- 
lion au rabais, sur soumission cachetée, des travaux de construction 
du pont sur la rue Corréus prolongée, à Beauvais. 

Les travaux sont évalués comme suit: 

TONER l'ORtroprie....osooso oo ee se 
somme à valoir..... 


32.906.160 F 
3.213.840 


Total GÉNÉTAÏ. .…....rrronnsnnresees 36.200.000 F 


mn mn nn mnnnnss 
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ASSOCIATIONS 





EE 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991) 


octobre 1953. Déclaration à 1 sous-préfecture d'Autun 


d'éducation populaire et sportive cussyssoise, Bul 


organiser des 


fêtes, théâtre, Sport au vp'ofit des vieux de la OrIMu Up sioge 
social! salle des fêtes de Cusev-e1 Morvan. 

1 Oclobre 4953. Déclaration à la préfecture de la ( le. Bordeaux- 
Quai pétanque. But: développenent du sport du jeu de boules. 
Siège social: 30, quai de la Momnaie, Bordeaux. 





8 octobre 
ciation 


1953. Déclaration À la 
familiale ouvrière 


cos 


rétecture de Sojsenne A 
rurale du canton d'Oulchy-le-Château. 





But: défendre les intérêts matériels et moraux des familles au ièresg 
rurales du canton d'Oulchy-le-Château. siège social hez M. Digard, 
4, rue de la Petite-Rue, Oulchy-'e-Château. 

8 octobre 1953. Déclaration À la sous-nréfecture de Vendôme Ass0- 
ciation des maisons familiales de Huisseau. But: élucation popu- 
laire en milieu rural et organisation familiale de l'appren!.ssage 
agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège social: maison 


familiale de Huisseau-en-Beauce. 


8 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Blais. Association 
locale du Mouvement national d'épargne (Association cantonale de 
} rd 


Montrichard, Angé, Bourré, Chissav, Faverolles, Monthou. Pontle- 
vVOy, aint-Georges, Saint-Julien, Thenav, Vaillière But: dé’'ense et 

éveioppermment de l'épargne. Siège social: mairie de Montrichard. 
13 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 


. n« _ L 
Association des anciens combattants du front de Wizernes. But: 
éfense des droits et des intérêts matérie's et moraux des anciens 
combatlants du front par lous les moyens Kgaux. Siège social: café 


Dupont, Wizerne 
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46 octobre 1953. Péclaration à la préfecture de la Loire. Centre de 
salut public et de défense régionale, But: grouper toutes les bonnes 
volontés pour la sauvegarde du bien commun, moral et matériel à 
l'échelon national et local. Siège social: 11, place de lJ'Hôtel-de- 
Ville, Saint-Etienne. 





17 oclobre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de eg ' 
Association des sinistrés et entrepreneurs du canton d’Attichy. But: 
défense des intérêts des sinistrés immobiliers et des entrepreneurs 
du canton. Siège social: mairie d’Attichy. 

49 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Cercle de l'amitié du deuxième canton. But: venir en aide aux 
nécessiteux du canton. Siège social; 12, cours Gouflé, Marseille. 





20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Seine-Inférieure. 
Comité des fêtes de la commune d'Hénouville. But: organiser les 
— $ dans la commune d'Hénouville, Siège social: mairie d'Hénou- 
vie. 





21 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Foyer mater- 
nel Bautricourt. But: venir en aide aux jeunes mères abandonnées. 
Siège social: 3, impasse Baudricourt, Paris. 





2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Football- 
Club. But: pratique des exercices physiques, et notamment du foot- 
ball. Siège social: salle de la mairie, la Cote. 

2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
yerroise des anciens combattants et victimes de la guerre, But: 
regrouper les anciens combaltants et leur venir en aide dans 14 
délense de leurs droits. Siège social: 14, rue de Paris, Yerres. 


23 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Associa. 
tion familiale rurale. But: étude, défense des droits et des intérêts 
moraux et malériels des famil'es rurales. Siège social: Association 
familiale, 10 bis, route Nationale, Chevanceaux. 


24 octobre 1959. Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais. Clique 
scolaire, trompettes et cors avionnais. But: œuvre d'éducation musi- 
cale, former des éléments pour musiques militaires. Siège social: 
3%, rue Edouard-Dépret, Avion. 





PA octobre 1953. Déclaration à. la sous-préfecture de la F'èche. 
Harmonie municipale du Bailleul. But: pratique de la musique. 
Siège social: mairie du Bailleul. 


25 octobre 1953. Déclaration à la prélecture de l'Oise. Comité des 
vieux de la commune de Ponohon. But: secours en nature et toute 
aide aux plus nécessiteux, Siège social: mairie de Ponchon. 





25 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Les 
deunes de Saint-Romain. But: faire pratiquer le basket, le football 
et l'athlétisme. Siège social: école Saint-Romaïn, rue Urbain-Albouy, 
Blaye. 

9% octobre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Doual. Asso- 
ciation familiale d'éducation populaire Saint-Michel. But: organiser 
ar tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de 
l'école libre Saint-Michel; engager les directeurs et les maîtres, 
assurer leurs rémunérations, s'intéresser à leur perfectionnement, à 
leurs retraites en conformité avec le statut des directeurs et maîtres 
de l’enseignement libre; acquérir ou prendre en location tous im- 
meubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées; entente avec 
toutes astociations à but similaire et adhésion à toute union ou 
fédération. Siège social: 22, rue G.-Leroy, Orchies. 





9% octobre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
ur l'hébergement des travailleurs nord-africains. But: création et 
onctionnement du centre d'hébergement de Bourg-en-Bresse pour 
les travailleurs nord-africains. Siège social: mairie de Bourg-en- 
Bresse. 
96 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort, La Saint- 
Hubert de Chatenois-les-Forges. But: chasse, répression du bracon- 
nage. Siège social: rue du Lieutenant-Bidaux, Chatenois-les-Forges. 


27 octobre 1953. Déclaration à la prélecture de police. Association 
centrale des coopérateurs de la France d'outre-mer. But: entretenir 
et resserrer les rapports entre tous ceux qui s'occupent de coopé- 
ration outre-mer, d'une part, et entre l'association et les organismes 
métropolitains de coopération, d'autre part, en vue de se tenir au 
courant des problèmes que posent la création et le développement 
du mouvement coopératif dans les territoires d'outre-mer. Siège 
social: 12%, boulevard Saint-Germain, Paris. 








27 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
pour la sauvegarde de l'Union française. But: dire et faire com- 
prendre la nécessité d'une Union française véritable, gage indis- 
pensable de l'indépendance de la France dans le monde; favoriser 
tout ce qui contribue à l'union toujours plus étroite de la France 
et des territoires d'outre-mer dans tous les domaines (culturel, 
économique, social). Siège social: 51, rue Vivienne, Paris. 





28 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais Fe. 
ciation Notre on. But: aide morale et matérielle ES Rte 
de constructeurs. Siège social: 12, rue Emile-Legrelle, Arras ne 


2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Soci i 
de Niovroz. But: sports et loisirs. Siège social: mairie r Nievre 





31 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Visnne 
Association d'aut tion Notre Logis. Bul: permeltre à c1118 
membre actif d'accéder à la propriété d'un logement répondant à 
ses besoins familiaux. Siège social: 1, avenue Garibaldi, à Limoges 


2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde Moulin 
d’Ars . But: propager l'art du jeu de pétanque. £ièse 
social: calé Le Gaillard, 2%, bou'evard Président-Franklin-Ro: evelt 


Bordeaux. 





3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Associati 
PEUT ! 
des maires t de Maine-et-Loire, But: développer entre 
ses membres des liens d'amitié et de confraternité et faciliter aux 
maires de Maine-et-Loire l'exercice de leurs fonctions. Siège social: 
mairie d'Angers. ” ni 





3 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupeme 
des fabricants du bas sélectionné (G. F. B. S.). But: éler. 8 ne 
intérêts généraux de la profession, plus particulièrement dans 4 
domaine technique et commercial. Siège social: 2, rue de Miro 
mesnil, Paris. 





3 novembre 1953, Déc'aration à la prélecture de police. Associati 
amicale de l'infra-rouge. But: étude et application des rayons r Le 
rouges. Siège social: 10, rue Gustave-Flaubert, Paris. d 





Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 4952: page 9319 
fre colonne, 12 insertion, au lieu de: « Association agricole du 
Chof », lire: « Association apicole du Chof »; dans le but, à la 
2 ligne, au lieu de: « agricole », lire: « apicole ». 








MODIFICATIONS 
20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes, L'Asen. 
ciation des propriétaires fonciers de Ja région d’Avesnes change de 
ütre, qui devient Association des étaires fonciers de la Thié- 


d'Avesnes (Nord), ion de Vervins (Aisne). Modif- 
cations du conseil d'administration. Modificalions des statuts. siège 
social: 30, rue de Maubeuge, Avesnes-sur-Helpe. 





24 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. La 
Société de musique Les Amis réunis change de titre qui devient 
Les Amis réunis de l'harmonie municipale de Saint-Hilaire-sur-Helpe. 
Modifications du conseil d'administration. Modifications des statuts, 
Siège social: mairie de Saint-Hilaire-sur-Helpe. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


— —— 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 41999.) 





3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 12 octobre 1%.) 
Union des ises catholiques en France, seciion 
dénommée Association polonaise catholique des dames du Rosaire. 
But: développement de l'esprit catholique et maintien des traditions 
polonaises; action culturelle, action d'éducation physique et morale 
de l'enfance et action de charité; Care pe at des relations 
es avec le peup'e français. Siêge social: 3, place Condorcet, 
scaudain. 


9 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 13 octobre 1%.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, se<1i0n 
dénommée Association polonaise des femmes catholiques du Rosaire. 
But: développement de l'esprit catholique et maintien des traditions 


D! 


polonaises. Siège social: salle du patronage, cité Bruno, à Bourses. 





4er octobre 1953. Arrélé du ministre de l’intérieur. {Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 16 octobre 195.) Chambre 
de commerce franco-norvégienne. But: travailler au développemeut 
des relations économiques entre la France et la Norvège. Si°e 
social: 37, rue du Général-Foy, Paris. 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31. anai Voltaire. 
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